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L'AFFAIRE  DE  LA   CONSOLIDATION 


POURVOI   EN    CASSATION    DES   ACCUSES 


A    Mkssieuhs  les   Pnp:siDENT  et  Juges 

Coniposdul     le    Tribuudl    de   C(iss<tlioii    de    la 

République. 

(  Seclion  Criminelle  ) 

Magistrats, 

Les  citoyens  Brutus  S'  Victor  et  Vilbrun  Guil- 
LACME,  anciens  Secrétaires  d'Etat,  Hérard  Roy,  Ly- 
CL'RGUE  Sam  et  Démosthène  Sam,  anciens  grands  lonc- 
lionnaires  ;  Messieurs  J.  de  la  Myre  Mory,  G.  Ohlrich, 
R.  Tippenhauer  et  Jean-Baptiste  P.  de  Puybaudet, 
anciens  Directeur,  Sous-Directeur  et  employés  de 
la  Banque  Nationale  d'Haïti  à  Port-au  Prince,  demeu- 
rant à  Port-au-Prince,  ayant  pour  avocats  Mes  Seymour 
Pradel,  Lespinasse  et  Michel  Oreste,  soussignés, 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'ils  sont  détenus 
en  la  prison  des  hommss,  comme  complices  du  Sieur 
Faine,  auteur  principal,  sous  l'inculpation  d'avoir  re- 
celé sciemment  des  Bons  Consolidés  12  et  60/0  et  des 
obligations  de  la  dette  intérieure  convertie,  émis  frau- 
duleusement ;  aidé,  avec  connaissance,  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  Pourcely  Faine  dans  les  faits 
qui  ont  consommé  cette  fraude  ;  commis  des  faux 
en  écriture  ou  fait  usage  de  faux,  soustrait  fraudu- 
leusement des  sommes  d'argent  à  l'Etat,  etc.,  etc. 

La  poursuite  criminelle  sur  cette   inculjiation  a  été 
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instruite  à  dater  du  21  Mnrs  :!003  par  ^îcssieurs  les 
Ju{»(.s  d'instruction  A.  I'oljok  et  Léon  Xat,  et  Tins- 
truction  a  abouti  à  deux  ordonnances  de  renvoi  devant 
le  Tril)unal  criminel  de  Port-au-Prince,  rendues,  l'une 
et  l'autre,  le  premier  Juillet  mil  neuf  cent  (juatre. 
Mais  le  vingt  trois  Juin  1904,  c'est-à-dire  sept  jours 
avant  les  orilonnances  de  renvoi,  la  Chambre  du  ('on- 
seil  de  l'insli-uction  criminelle  composée  des  Juges 
I  KON  Nau,  Janvier  et  Duvkt,  statuait  à  l'insu  des 
prévenus  sur  le  déclinatoire  d'incompétence  proposé 
jiar  le  Ministère  pul.dic,  et  se  déclarait  compétente. 
Les  exposants  se  sont  jjourvus  en  Cassation  contre 
ces  ordonnances,  et  ils  viennent  soumettre  à  votre 
agrément  les  moyens  qui  justifient  leur  pourvoi. 
PuKMiEH    Moyen 

L'inculpation  contre  les  exposants  et  les  autres  per- 
sonnes citées  par  les  deux  Juges  d'instruction  et 
nommées  dans  les  ordonnances  comprend  une  série 
de  laits  qualillés  de  fraude,  de  soustraction,  de  Taux 
en  écritures  publiques  et  privées,  d'usage  de  taux, 
d'escro([uerics  et  de  recel  au  préjudice  de  l'Etat.  Tous 
ces  actes  et  laits  auraient  été  perpétrés  par  la  violation 
des  lois  des  vingt  six  Avril  et  premier  Juillet  191)0,  et 
dix  huit  Octobre  mil  neuf  cent  un. 

Ces  faits  ont  été  révélés  par  la  Commission  d'en- 
quête administrative  instituée  par  l'arrêté  présiticntiel 
du  vingt  et  un  Mars  mil  neuf  cent  trois  ;  et  il  faut 
remarquer  dès  à  présent  que  l'information  n'a  fait  que 
revêtir  des  formes  Judiciaires,  pour  les  besoins  de  la 
])oursuilc,  les  déclarations  et  appréciations  de  la  Com- 
mission   d'enquête. 

Toutefois,  à  l'origine,  on  ne  pensait  pas  à  autre  chose 
qu'à  rendre  compte  des  faits  à  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  Peuple,  seul  et  exclusif  premier  Juge  de 
leur  caractère    délictueux,    pour  aboutir,  si  la   Cham- 
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l)re  des  Représentants  en  décidait  ainsi,  à  la  mise  en 
acciisivlion  du  Secrétaire  d'Etat  Faine,  auteur  princi- 
pal,  (kl  Président  Sam,  et  des  autres  Secrétaires  d'Etat, 
et,  par  voie  de  conséquence,  de  toutes  autres  ])erson- 
nes  incriminées  à  un  titre  quelconque  à  raison  de 
ces  faits. 

L'une  des  ordonnances  du  premier  Juillet  relève 
<fue  le  citoyen  Pourclly  Faine  est  l'auteur  principal 
des  laits  incriminés  en  sa  qualité  de  Secrétaire  d'Etal 
(les  Finances  ;  (  ordonnance  des  Juges  Nau,  Janvier 
et  Duvet  )  l'autre  qu'il  est  à  la  fois  complice  et  ayteur 
principal,  ayant  agi  en  sa  qualité  de  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances;  (  ordonnance  des  Juges  Poujol,  Janvier 
et  Duvet  )  et,  à  ce  titre,  la  caractéristique  ijrincipale 
de  l'accusation,  c'est  que  Monsieur  Faine  a  violé  et 
laissé  violer,  intentionnellement,  des  lois  qu'il  était 
par  la  nature  de  ses  fonctions  spécialement  chargé 
d'exécuter. 

Il  résulte  de  cet  exposé  exact  en  tous  points  que  le 
fait  général  reproché  à  Monsieur  Pourcely  Faine  est 
une  malversation  opérée  à  l'aide  de  moyens  comple- 
xes et  divers  qui  auraient  entraîné  la  responsabilité 
pénale  de  plusieurs  autres  personnes. 

La  première  question  qui  s'imposait  à  l'examen,  dans 
le  cas,  était  certainement  celle  de  la  compétence  de 
la  Juridiction  saisie  de  la  poursuite. 

Monsieur  Pourcely  Faine,  ayant  commis  les  crimes 
et  délits  qu'on  lui  reproche  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  c'est  de- 
vant le  Sénat  de  la  République  qu'il  doit  être  traduit, 
suivant  les  dispositions  précises  de  l'article  119  de  la 
Constitution.  Car  l'article  119  dispose  expressément  et 
à  titre  exceptionnel  que  la  Chambre  des  Communes 
accuse  les  Secrétaires  d'Etat  et  les  traduit  devant  le 
Sénat    en  cas  de  malversation,  de  traluson,    d'abus    ou 


LAri-AIlii:  DKS  CONSOLIDES 


(tcxccs  de  pouvoir,  el  de  lonf  aulre  crime  ou  dclil  coin- 
jnis  (liiiis  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  Le  St'iiiit  ne  pi-ui  prononcer  d'aulres  peines  (pic 
«  celles  (le  la  destitution  et  de  la  pi-ivation  du  droit 
«  d'exercer  toute  lonclion  publique  j)endant  un  an  au 
<i  au  moins  ou  cinq  ans  au  plus^ 

«  S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  ]3eincs  ou  de 
«  statuer  sur  rexercice  de  l'action  civile,  il  y  sera 
«  ])rocédé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  sur 
«  l'accusation  admise  par  la  Chambre  des  Communes, 
«  st)it  sur  la  poursuite  directe  des  parties  lésées.  » 

Ain5i,  à  l'égard  des  Secrétaires  d'Etat  inculpés  de 
crimes  ou  délils  conniiis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  droit  d'accuser  appartient  exclusivement  a 
la  Chambre  des  Représentants,  le  droit  de  juger  pour 
ra|)plication  des  peines  spécialement  prévues  par  l'ar- 
ticle 119,  exclusivement  au  Sénat  de  la  République. 
C'est  seulement  après  le  jugement  du  Sénat,  et  s'il  y  a 
lieu,  que  les  tribunaux  ordinaires  deviennent  compé- 
tents à  leur  égard. 


Mais  la  déclaration  de  compétence  du  26  Juin  est 
fondée  sur  ce  motif  que  la  Juridiction  spéciale  et  pri- 
vilégiée du  Sénat  n'existe  qu'à  l'égard  des  Secrétaires 
d'Etat  en  exercice,  et  (pi'clle  est  abolie  par  le  simple 
fait  que,  depuis  le  délit,  les  Secrétaires  d'Etat  auraient 
cessé  leurs  lonctions. 

Dans  ce  système,  l'existence  de  cette  Juridiction 
éminente,  et  la  possibilité  de  son  fonctionnement  dé- 
pendraient du  caprice  du  Président  de  la  République 
qui  naurait  qu'à  signer  un  arrêté  de  révocation  pour 
rendre  illusoires  les  garanties  constitutionnelles  for- 
mellement consacrées  en  faveur  des  Secrétaires  d'Etat. 
Lui-même,  le  Président  de  la  République,  en  serait 
d'ailleurs  également  privé,  car  personne,  dans  ce  pays. 
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n'a  januMS  conçu  qu'on  puisse  accuser  un  FTcsident 
d'Haïti  encore  maître  du  Palais  National  et  Chef  suj>rc- 
mc  des  années  de  terre  et  de  mer. 

Or,  l'article  119  vise  les  crimes  ou  délits  commis  par 
les  Secrctjîires  d'Etat  dcins  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
et  il  est  de  principe,  piincipe  consacré  j)ar  une  Juris- 
j)rudcnce  constante  et  unanime  que  la  loi  saisit  le  délit 
et  le  délinquant  dans  l'état  et  dans  les  conditions  juri- 
diques ou  ils  se  trouvent  au  moment  delà  perpétration 
du  fait  délictueux.  En  d'autres  termes  le  privilège 
survit  à  la  cessation  des  fonctions  lorsque  le  délit  a 
été  commis  alors  que  la  qualité,  motif  de  privilège, 
existait  encore  chez  le  ])révenu.  (  Voir  sous  l'article 
480  du  code  d'instruction  criminelle  français  les  déci- 
sions citées  sous  le  N"  41.  Dalloz,  Fonctionnaire  public 
N"  403  et  suivants.  ) 

S'il  en  pouvait  être  autrement,  l'ordre  des  Juri- 
dictions ne  dépendrait  plus  que  du  simple  caprice  de 
certaines   personnes. 

L'opinion  adoptée  par  la  décision  attaquée  s'appuie 
sur  ce  que  la  loi  du  trois  juillet  1871  sur  le  Mode  de 
procéder  contre  les  Secrét(dres  d'Etat,  ne  se  rapporte 
pas  aux   ex-Secrétaires  d'Etat. 

Il  suffit  pour  la  réfuter  et  la  rejeter  de  savoir  que  la 

prescription  constitutionnelle  s'applique  aux  crimes 
commis    dans   l'exercice  de  la  fonction    de    Secrétaire 

d'Etat.    La    raison  du    législateur  est   à  la  fois   élevée 

et    évidente  :  il  ne  faut  pas  que  ceux   qui    exercent    le 

gouvernement  de  l'Etat  soient  exposés  aux  traitements 

inhumains  que  leur  voudrait  toujours  infliger  la  haine 

de   leurs  ennemis  ou  adversaires  ;  il    ne  faut   pas  que 

dès  la  cessation  de  leurs  fonctions,  ils  soient  à  la  merci 

de  ceux  qu'ils  ont  pu  offenser  dans  l'exercice  de  leurs 

hautes  et  toujours  périlleuses  fonctions. 

Il  serait    assez  singulier    que  le  législateur  de    1871, 

et  le    constituant  de    1889    eussent  éprouvé   le  besoin 
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(Ictrirc  le  mot  cx-Sccrrlaire  d'Elal  qui  ne  pouvait 
ajoulcr  11  la  clarté  du  texte  ni  de  l'esprit  des  disposi- 
tions de  loi  dont  il  s'agit. 

Et  l'on  s'c.\ili(iue  parlaitemenl  comment  le  président 
de  la  (Uianil)re  au  cours  de  discussion  de  la  loi  du 
3  Juillet  187Î  a  pu  répondre  au  député  Télémaque  : 
«  il  ne  s'agit  pas  ici  des  eX- Secrétaires  d'Etat.  »  En 
eU'et,  pour  le  législateur,  il  ne  peut  s'agir  que  des 
Secrétaires  diktat,  parce  que,  à  quelque  moment  que 
se  produise  l'incrimination,  l'incriminé  est  aux  yeux 
de  la  (constitution  le  Secrétaire  d'Etut,  c'est-à-dire  le 
citoyen  qui  n'a  pu  agir  que  parce  qu'il  détenait  une 
grande  i)arîie  de  la  puissance  publique,  et  qui  bé- 
néllcie  toujours,  à  raison  de  cette  circonstance,  du 
privilège  de  Juridiction  créé  en  sa  faveur. 

Ainsi,  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constitution  veulent 
que  les  iaits  délictueux  commis  dans  i  exercice  de  la 
fonction  de  Secrctidre  d'Etat  constituent  une  matière 
exceptionnelle  rentrant  dans  les  atlribntions  jndiciaires 
des  Chambres  Icyislalives  ;  et  la  conséquence  en  est 
évidemment  que  les  auteurs  de  ces  laits  ont  tout  d'abord 
pour  juges  naturels,  dont  on  ne  peut  les  soustraire, 
les  Chambres  législatives.  Aussi  bien,  la  déclaration 
de  compétence  est  encore  erronée,  lorsqu'elle  allègue 
que  reconnaître  la  compétence  Judiciaire  des  Cham- 
bres législatives  reviendrait  à  soustraire  les  ex-Secré- 
taires d'Etat  au  droit  coninum,  et  à  créer  en  leur 
laveur  lui  j>rivilège  personnel,  exclusif  de  l'égalité  de- 
vant la  loi.  Car,  loin  de  soustraire  les  Secrétaires 
d  Etat  à  l'empire  du  droit  commun,  la  Constitution 
dispose  que  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ajjjjliquer  d'autres 
,  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile, 
il  y  sera  jirocédé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit 
sur  l'accusation  admise  par  la  Chambre  des  Commu- 
nes, soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées.  De  sorte 
qu'ils  sont  exposés  à  être  punis  deux  lois. 
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Mais  liiii]  ortnnl,  c'est  que  la  crimiiialitc  de  leurs 
actes  soit  préalablement  reconnue  et  anirniée  par 
ceux  à  qui  la  Constitution  a  donné  spécialement  délé- 
gation judiciaire  à  ce  sujet.  Il  en  laut  nécessairement 
conclure  que  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
ne  s'ouvre  et  ne  peut  s'ouvrir  qu'après  que  les  Cham- 
bres législatives  ont  statué. 

Sur  cette  grave  question  de  compétence,  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  ne  s'est 
pas  trompé,  et  il  faut  noter  à  ce  sujet,  pour  expliquer 
cette  coïncidence  digne  de  remarque  que  la  décision 
de  compétence  rendue  le  vingt  trois  Juin,  le  vingt  sept 
Juin,  la  Chambre  de  Représentants,  votait  d'urgence 
une  loi  de  circonstance  pour  dire  que  «  quand  le  Prési- 
«  dent  d'Haïti  et  les  Secrétaires  d'Etat  visés  par  la  loi 
«  du  trois  juillet  1871  ne  sont  plus  en  lonction  et  qu'il 
«  y  a  lieu  de  les  poursuivre  à  l'occasion  des  crimes 
«  ou  délits  commis  pendant  qu'ils  étaient  en  fonctions, 
6  les  seules  formalités  à  remplir  sont  celles  prévues 
«  par  le  code  d'Instruction  criminelle  ;  et  que  la  com- 
«  pétence  des  Juges  d'instruction  et  autres  demeure 
«  entière  et  n'est  subordonnée  à  aucune  autorisation  (?) 
«  préalable  des  Chambres  législatives.  » 

Mais  ce  n'est  pas  la  loi  du  3  Juillet  1891  qui  a  insti- 
tué la  compétence  judiciaire  des  Chambres  législati- 
ves, c'est  la  Constitution. 

Qu'il  puisse  plaire  aujourd'hui  aux  Chambres  légis- 
latives d'interpréter,  par  voie  d'autorité,  la  loi  de  1871 
pour  nous  faire  savoir  qu'elle  ne  règle  la  procédure 
qu'à  l'égard  des  Secrétaires  d'Etat  en  fonctions,  c'est 
là  leur  affaire  ;  mais  cette  fantaisiste  loi  d'interpréta- 
tion qu'aucune  controverse  ni  aucune  Jurisprudence 
incertaine  n'appelaient,  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  la 
vertu  de  supprimer  la  compétence  exclusive  et  souve- 
raine des  Chambres  législatives  établie  par  la  Consti- 
tution. 
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I  a  loi,  dit  l'arliclc  32  de  la  Constilution,  ne  peut 
ajouter  ni  (iéroger  à  la  ConstiUUion.  La  lettre  (ie  la 
Constitution,  c'est-a-dire  la  règle,  le  principe  quelle 
institue,  doit  toujours  prévaloir.  Dans  la  réalité  des 
choses,  les  Chambres  législatives  ont  voulu  les  27  et  28 
Juin  se  décharger  d'cKGENCE  du  soin  grave  que  la 
Constitution  leur  a  confié,  se  disant  qu'il  vaut  mieux, 
après  tout,  ne  pas  encourir  certaines  responsabilités 
dont  le  moindre  ennui  est   d'appeler  les  représailles. 

Si  la  loi  du  28  Juin  1904  a  aboli  à  l'égard  des  ex-Se- 
crétaires d'Etat, la  procédure  fixée  parla  loi  de  1871, elle 
ne  peut  aggraver  la  condition  acquise  aux  intéressés  ; 
si  elle  a  la  prétention  d'abroger  la  loi  de  1871,  elle  ne 
peut  produire  d'elî'ct  rétroactif;  et  enfin,  si  elle  a  pour 
objet  de  modifier  la  disposition  constitutionnelle  des 
articlesSl,  119^et  109  de  la  Constitution,  il  n'y  a  plus 
qu'à  la  rejeter  sans  examen,  conformément  à  l'article 
147  de  la  Constitution  qui  dispose  que  les  tribunaux 
doivent  refuser  d'appliquer  une  loi  inconstitutionnelle. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  de  Pourcely 
Faine  l'auteur  principal  des  faits  incriminés.de  ses  com- 
plices prétendus  T.  A.  S.  Sam  ancien  Président  d'Haï- 
ti, B.  St-Victor,  V.  Guillaume,  C.  Leconte,  T.  Au- 
guste et  Gédéon,  anciens  Secrétaires  d'Etat,  est  aussi 
vrai  à  l'égard  de  toutes  les  autres  personnes  incrimi- 
nées, et  cela  en  veitu  du  principe  que  le  privilège  de 
l'un  des  inculpés  profite  à  tous  les  inculpés. 

La  Jurisprudence  des  tribunaux  et  des  Chambres 
législatives  confirme  en  tous  points  cette  interpréta- 
tion. 

En  1895,  le  citoyen  Farius  Ducasse  fut  cité  avec 
deux  complices  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour 
répondre  d'un  délit  d'abus  d'autorité  commis  dans 
l'excicice  de    ses    anciennes    fonctions    de    Secrétaire 
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d'Kiat.  Le  Tribunal  correclionîK'l  se  déclara  coiiipc- 
tt'iit  ;  mais  i)ient(M  un  arrcl  du  Tribunal  de  Cassation 
cassait  sans  renvoi  ce  Jugement  de  compétence,  le 
cassait  sans  renvoi  parce  qu'aucun  autre  tribunal  cor- 
rectionnel ne  pouvait  être  compétent.  Or,  non  seule- 
iiieiit  la  poursuite  avait  été  entreprise  alors  que  Fabius 
DucASSE  avait  depuis  plusieurs  mois  cessé  d'être  Se- 
crétaire d'Etat,  mais  l'arrêt  du  Tribunal  de  Cassation 
fut  rendu  après  le  décès  de  l'ex-Secrétaire  d'Etat.  Né- 
anmoins larrct  admettait  etconsacrait  que  1»  ])rivilège 
survit  à  la  fonction,  et  même  à  la  personne  du  fonc- 
tionnaire privilégié  au  bénelice  de  ses  complices. 

Le  ,''0  Mai  1(S67,  l'Assemblée  Nationale  constituante 
met  en  accusation  Vex  Président  Ge/frard  et  les  Secrétai- 
res ti'Etat  qui  ont  été  en  exercice  de  Juin  1803  à  Fé- 
vrier L*^67  ;  les  18  et  19  Août  1871  les  Chambres  légis- 
latives décrètent  que  ces  secrétaires  d'Etat  sont  relevés 
de  leur  mise  en  accusation,  efface  leuh  hesponsabi- 
LiTÉ  pénale,  déclare  qu'on  NE  RETIENT  à  Icur  cliargc 
que  la  responsabilité  civile. 

Par  un  autre  décret  du  22  Août  1873,  la  Chambre 
déclara  l'ex-Président  Gei-frard  redevable  envers  la 
caisse  publique  ;  et  le  8  Juillet  1877,  ce  décret  était 
promulgué. 

Le  22  Se|)tembre  1879,  le  Gouvernement  provisoire 
par  un  décret  met  en  état  d'accusation  le  Général  Bois- 
rond-Canal,  ex-Président  d'Haïti,  et  les  Secrétaires 
d'Etat  qui  ont  avec  lui  la  responsabilité  des  actes  du 
Gouvernement. 

Les  9  et  10  Octobre  1880,  c'est  une  loi  du  Corps  Lé- 
gislatif qui  vint  rapporter  le  décret  du  22  Septembre 
1879. 

Pourquoi  le  ministère  public  chargé  de  la  poursuite 
des  crimes  et  délits,  n'a-t-il  jamais  décerné  contre  les 
inculpés  dénoncés  et  désignés  par  ces  décrets,  les 
mandats  de    dépôts,  ni  requis   les  juges  d'instruction 
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d'iniornicr  comme  lui  en  fait  l'obligation  l'article  12  de 
hi  loi  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  cl  em- 
ployés publics  du  26  Août  1870  ? 

Tout  simplement  i)arce  que  le  jugement  de  ces  faits 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  requis  des  tribunaux  ordi- 
naires avant  la    décision  des  Chambres. 

Et  enlin  la  Chambre  actuelle  des  Représentants  n*a- 
t-elle  pas,  en  l'année  mil  neuf  cent  trois,  sur  la  plainte 
ne  Monsieur  le  Sénateur  Bolrjolly,  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  (î'accuser  l'ex-Secrétaire  d'Etat  Tanckède 
Auguste  sur  l'allégation  d'un  abus  d'autorité;  n'a-t-elle 
pas  nommé  pour  informer  la  commission  d'instruction 
instituée  par  la  loi  de  Juillet  1871  sur  le  mode  de  pro- 
céder contre  les  Secrétaires  d'Elat  ;  et  n'a-t-elle  j)as, 
quelques  mois  plus  tard,  accueilli  la  demande  présen- 
tée parle  Pouvoir  exécutif  lui-même,  de  mettre  en  ac- 
cusation TiKÉsiAs  Simon  Sam,  ex-Président  d'Haïti  et 
les  ex-Secrétaires  d'Etat  Faine  et  autres  relativement 
à  l'allaire  des  Consolidés  ? 

Tout  cela  est  indéniable. 

Au-dessus  de  l'inutile  loi  intcrjjrétative  du  28  Juin 
1904,  comme  au-dessus  des  ordonnances  justement 
attaquées,  la  Constitution  demeure,  et  il  faut  qu'elle 
soit  obéie  ! 

S'il  est  besoin  d'un  dernier  témoignage  à  produire 
pour  notre  plus  complète  édification,  et  quel  témoi- 
g  lage  de  circonstance  !  empruntons-le  à  l'autre  or- 
donnance du  premier  juillet  rendue  par  le  juge  A. 
PouJOL  et  les  Juges  Janvier  et  Duvet,  ordonnance  de- 
meurée sccjète  jusqu'au  vingt  trois  Juillet. 

Ecoutez  les  Juges  Poujol,  Janvier  et  Duvet  :  «  Consi- 
«  dérant  que  les  faits  reprochés  au  sieur  Emmanuel  Thé- 
«  ZAN, actuellement  Secrétaire  d'Etat  en  fonction, ont  été 
«  perpétrés  hors  et  avant  l'exercice  des  dites  fonctions 
«  alors  qu'il  était  Chef  de  Division  au  Département  de 
«  la  Guerre  ;  (jiic  Varlick  lî'J  précité  de  lu  Conslitiiliun 
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(>  lie  fisc  f]!ic  les  ci-iiucs  cl  ilclils  cniiiDtis  diiiis  l\-xcrricc 
0  (les  (lilcs  foiniious  de  Secrclaire  (ri-^lal  :  (\uv  les  Iriui- 
«  (k's  pcrpéLrccs  avant  el  hors  ces  l'oncliotis  tombent 
«  dans  le  domaine  du  droit  commun  ;  Qu'ainsi,  dans 
«  î'espcce,  la  ("J)am!)re  du  Conseil  est  coaipélente  à 
«  l'égard  irKMMAXL'Ki.  Tiii':/.an.   « 

Quels  contradicteurs  pour  les  Juives  Nau,  .Tawiek 
et  DuYKt  du  2;')  Juin,  tpie  les  .luges  Poujol,  Janvieh  el 
Dl'vkt  statuant  le  premier  Juillet  ?  Ht  combien  se  con- 
Iredisent-ils  eux-mêmes,  puiscpi'ils  renvoient  devant 
le  tribunal  criminel  Vii.iîiii'X  Gl'illaumi-:  |)our  des  faits 
conuiiis  dans  l'exercice  de  sa  lonction  de  Secrétaire 
d'Ktat. 

Reste  à  examiner  l'intérêt  des  exposants  à  réquérir 
leur  renvoi  devant  les  premiers  juges  de  la  cause.  Cet 
intérêt  est  manifeste  :  d'abord,  les  juridictions  sont 
d'ordre  public,  et  en  matière  pénale  surtout,  le  con- 
sentement unanime  de  tous  les  intéressés  ne  pourrait 
modifier  la  loi  de  compétence  applicable  au  cas;  en- 
suite, les  Chambres  législatives  sont  toujours  meilleurs 
juges  des  alfaires  de  l'administration  auxquelles  elles 
ne  sont  ])as  étrangères. 

Dans  le  cas  actuel,  notamment,  les  Chambres  légis- 
latives ([ui  ont  consacré  par  leurs  votes  toutes  les  opé- 
rations de  l'administration  de  Monsieur  P'ainh  ne  sau- 
raient imputer  à  crime  aux  gens  d'avoir  cru  que  ces 
opérations  répondaient  à  l'intérêt  de  l'Etat,  à  moins 
de  s'accuser  elles-mêmes. 

En  résumé,  c'est  à  la  Chambre  des  Représentants 
seule  qu'appartient  le  droit  d'accuser  le  sieur  Pourck- 
LY  Faine  à  raison  des  actes  de  sa  fonction  de  Secré- 
taire d'Etat,  T1RÉSIAS  SiMOX  Sam,  ex-Président  d'Haïti, 
et  Rrl'tus  St-VicTOR  etc.  :  la  décision  de  comi)étence 
du  vingt-trois  Juin  et  les  ordonnances  du  premier 
Juillet  mil  neuf  cent  quatre   doivent  donc  être    annu- 
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lées  pour  viohiîion  de  la  loi  de  coni]iétcne-e  établie  par 
les  arlicles  109  et    119  de  la  (>onslitution. 

Cela  lésulle  inviiicihlenieiit  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
(le  la  C.onslitution,  coiuiiie  de  la  jiirispriidenee  cons- 
lauLe  des  Irihuuaiix  et   des  Chambres  législatives. 

DicuxiÈME  Moyen 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  ordonnances  du  premier 
Juillet  violent  le  principe  de  la  jonction  nécessaire 
et  obligatoire  lorscfu'il  y  a  connexité,  —  principe  posé 
))ar  les  articles  112  et  113  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle. 

Dans  le  cas  ac'uel,  il  n'y  a  ])as  seulement  connexité 
entre  deux  ou  plusieurs  délits  ;  il  n'j^  a  qu'une  seule 
et  même  cause  dont  la  complexité  impose  l'apjilica- 
tion  (\i\  principe  de  l'indivisibilité  tant  à  raison  des 
])ersonnes  qu'à  raison  des  faits.  On  en  est  convaincu 
pleinement  en  se  reportant  à  l'airèté  qui  institue  la 
(iommission  d'enqucie  à  l'c/Jct  de  vé"i(lcr  les  difjcren- 
ies  opércdions  de  la  Consolidalion.  Or,  ces  opérations 
]K)ur  l'exécution  des  lois  du  2(5  avril  1900,  1^  août 
1900  et  18  octobre  1901  ])ar  l'émission  de  titres  Conso- 
lidés 12  et  6'7n,  de  litres  au  porteur  5  <'/i>  dits  «  Titres 
bleus  »  et  «  Titres  roses  j  forment  un  seul  et  même 
tout.  Ce  sont  donc  toutes  ces  opérations  complexes 
qui  constituent  le  crime  de  détournement  et  de  fraude 
au  préjudice  de  la  caisse  publique,  qu'on  reproche  à 
Monsieur  Faine  et  à  ses  complices  prétendus.  Ce  n'est 
donc  pas  deux  ordonnances  qui  auraient  dû  être  ren- 
dues le  premier  juillet,  mais  une  seule  et  même  or- 
donnance. Car,  ainsi  que  le  tribunal  de  Cassation  l'a- 
déjà  reconnu  et  proclamé,  //  imporle  à  l'ordre  public 
et  à  Vinlérèl  des  prévenus,  que  les  lumières  qui  envi- 
ronnenl  un  même  /'a/7  ou  qui  conslituent  une  cause 
conjnume  ne  soient  pas  divisées. 
Cette  jurisj)ruilence  exacte    et   juste  dans  les   cas  de 
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coniiexi'é  l'est  encore  (lavanla.*e  lorsqu'il  y  a  indivi- 
siljiliié  rêsultanl  <le  la  complexité  (!cs  liùis  délictueux 
foini:iiil  un  seul  et  même  délit. 

La  connexité,  c'est  la  liaison,  le  raj^port  existant 
entre  deux  ou  plusieurs  déiits,  qui  lait  que  le  Juge- 
nienl  sépiiré  de  l'un  ne  peut  avoir  lieu  sans  laisser  des 
obscurités  et  des  incertitudes  qui  seraient  coniinc  une 
négation  de  l'esprit    de  Justice. 

Quant  à  l'indivisibilité,  elle  existe  lorsque  les  divers 
élenu-its  d'une  ])révenlion  se  rattachent  en're  eux  par 
un  lien  tellement  intime  (jue  l'existence  des  uns  ne  se 
comprcndiait  pns    sans  l'existence  des  autres. 

L'ordonnance  du  23  .luin  sur  la  compétence  invoque 
le  principe  de  l'indivisibilité  ;  celle  du  premier  Juillet 
(l'une  et  l'autre  rendues  par  les  juges  Nau,  Janvier  et 
Duvet)  en  retrouve  les  éléments  dans  la  cause.  On 
lit,  en  elFet,  dans  la  première  qu'il  faut  combiner  la 
loi  (le  compétence  avec  le  principe  de  Vindiuisibililé  de 
la  procédure  qui  domine  notre  droit  criminel  ;  et  dans 
l'autre  que  l'accusé  principal  a  eu  le  concours  de  ses  com- 
plices pi  étendus  pour  consommer  les  fraudes  reprochées; 
cl  <}ue  te  concours  des  uns  a  été  nécessaire  cuix  autres. 
L'ordonnance  des  Juges  Poujoe,  Janvier  et  Duvet  ac- 
cuse Faine  comme  auteur  principal  de  certains  faits 
el  comme  complice  de  Roland  Michel  auteur  prin- 
cipal, et  TiRÉsiAS  Simon  Sam  comme  auteur  princi- 
pal avec  Faine  et  autres  pour  complices  :  l'indivisibi- 
lité est  donc  manil'este,  et  s'impose. 

D'ailleurs,  la  complicité  par  sa  nature  même  est 
une  condition  de  l'indivisibilité.  Donc  tous  les  compli- 
ces prétendus  connus  et  inconnus  doivent  être  jugés 
en  même  tenq)s  (pic  F.\ine,  l'auteur  principal  de  la 
violation  des  lois  qu'il  était  spécialement  chargé 
(l'exécuter  et  de  faire  respecter. 

«  Il  est  de  doctrine  que  la  complicité,  la  réitération 
a  du  même  lait  en  exécution  d'une    résolution    crimi- 


14  I.  ArrAMir.  pks  consoi.idks 


«  nollc  unique,  le  concours  iilcal  d'infractions,  la  per- 
<(  ()étrali()n  de  deux  inlVacUons  dont  l'une  sert  de  cir- 
«  constance  aggravante  à  l'autre  constituent  des  élé- 
<(  nients  certains  de  com])lexité.  Ces  éléments  rccon- 
«  nus,  il  laul  décider  ([u'il  y  a  indivisibilité,  car  les 
«  délits  complexes  sont   essentiellement    indivisibles.  » 

Il  est  inaccej)table  qu'on  atlirme  et  nie  en  même 
tenqjs  le  même  j)rincipe  et  les  consc(iuences  des 
mêmes  laiîs  :  ainsi  les  complices  ou  co-auleurs  des 
faits  ([ualilics  dans  les  deux  ordonnances  du  piemier 
.îuilkt  sont  c.rUiinement  dans  le  cas  des  complices  et 
co-auteurs  des  laits  identiques  également  relatifs  à  la 
Consolidation,  dénoncés  dans  les  raj)ports  de  la  Com- 
mission d'enquête  administrative  depuis  la  clôture 
hâtive  de  l'inslrucaon  du  juge  Poljol. 

Sur  la  complexité  de  la  cause,  la  commission  d'en- 
quête chargée  d'indiquer  tous  les  faits  se  rapjiortant  à 
l'infracLion  des  mêmes  lois  ne  s'est  pas  trompée  :  elle 
a  épuisé  l'examen  de  la  consolidation  12  et  6  o/o  ; 
elle  a  épuisé  l'examen  de  la  Consolidation  en  Titres 
bleus,  et  elle  a  épuisé  l'examen  de  la  Consolidation 
en  Titres  roses. 

Mais  les  juges  d  Instruction  obéissant  on  ne  peut 
savoir  à  quel  mobile  que  réprouvent  absolument  les 
principes  du  droit  criminel,  ont  imaginé  de  scinder 
les  faits  se  rapportant  aux  Titres  Roses,  avec  la  préten- 
tion de  délier  de  l'instruction  sur  ces  faits  des  per- 
sonnes déterminées. 

Or,  en  raison  de  l'indivisibilité  de  la  cause,  tous 
les  faits  relatifs  à  l'affaire  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnes désignées  à  cette  occasion,  dont  la  Commis- 
sion d'enquête,  d'ailleurs,  a  fait  publier  les  noms  au 
Monileiir  of/icicl  de  la  République  doivent  être  compris 
dans  la  même  instruction  et  la  même  procédure;  et  de 
même,  tous  les  laits  et  toutes  les  personnes  que  l'infor- 
mation judiciaire   poaria    faire    connaître.  Car,  autre- 
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ment,  ne  seraient  jugées  que  les  personnes  dont  le 
seul  crime  est  de  n'avoir  pas  su  plaire,  alors  que  des 
coupables,  des  fonctionnaires  prévaricateurs,  des  con- 
trôleurs iniidèlcs  resteraient  inij)unis  sans  avoir  à  en- 
courir l'ennui  de  subir  un  jugement  criminel,  flétris- 
sure réservée  à  ceux  que  la  haine  a  marqués  d'un 
sceau  sjiécial  pour  les  perdi'c. 

Ainsi,  et  cela  met  en  j)arfaile  lumière  à  quel  point 
s'impose  le  princii)e  que  nous  invoquons: 

Le  juge  Pou.ioL  clôt  son  instruction  à  la  fin  de  Mars, 
si  ce  n'est  j^lus  tôt,  et  la  C.hambre  du  Conseil  rend  son 
ordonnance  le  premier  Juillet.  Mais  le  Moniteur  du 
23  Juillet  contient  un  procès-verbal  coté  au  N"  43 
dressé  le  treize  Juillet  mil  neuf  cent  quatre. 

Cet  important  procès-verbal  révèle  à  la  charge  de 
nombreuses  personnes  des  faits  de  même  nature  que 
ceux  retenus  par  l'ordonnance  du  premier  Juillet  ;  il 
contient  également  de  nouvelles  révélations  contre 
(fuelques-uns  des  exposants.  Ne  jugera-t-on  donc  que 
certaines  personnes  |)armi  celles  impliquées  dans  l'af- 
faire ;  et  entend-on  faire  un  autre  procès  criminel  à 
telles  ou  telles  personnes  au  sujet  de  la  même    affaire  ? 

C'est  inadmissible,  et  ce  serait  pourtant  la  consé- 
quence forcée  du  système  étrange  qui  consiste  à  scin- 
der les  faits  de  cette  cause  pour  n'en  vérifier  ou 
retenir  qu'une  partie. 

C'est  pourquoi  les  exposants  concluent  à  ce  qu'il 
vous  plaise.  Magistrats,  déclarer  inconstitutionnelle  la 
loi  du  28  Juin  1904  en  ce  qu'elle  déclare  à  l'égard  des 
exposants  la  compétence  de  la  Chambre  du  Conseil 
et  du  Tribunal  criminel;  déclarer  l'incompétence  de 
la  Chambre  du  Conseil  de  l'instruction  criminelle  de 
Port-au-Prince  et  du  Tribunal  criminel  ;  et,  en  consé- 
quence, la  nullité  des  ordonnances  dénoncées  ;  dire 
et  déclarer  que  la  cause  est  indivisible  et  doit  être  à 
l'égard  des  laits  et  circonstances  divers  et    complexes 
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qui  hi  coiisliliunl  comme  ii  l'éi^ud  (ie  loutos  les  per- 
sonnes (|ui  y  ont  |);i!-tici|)é,  l'objet  d'une  seule  et  même 
proeé.lui'e  poui-  1  éi)iiisement  du  juj^fuieiit  des  lails 
rei)rocliés. 

En  (|uoi  vous  ferez  bonne  Justice. 

Et  sans  préjudicicr  à  ce  que  dessus  : 

l)i:u\ii;u  MoYi:\ 

Les  fnits  (iénoncés  dnns  le  rapport  de  la  Commission 
d'en(|uèle  el  relevés  dans  l'ordonnance  de  la  (vham- 
l>re  du  Conseil  ne  constituent  ni  crime  ni  délit. 

Pour  arrivei-  à  cette  démonstration  il  y  a  lieu  de  les 
classer  en  dillérentes  catéj^ories:  les  uns  .se  rap|)ortent 
en  ell'et  à  tt)us  les  exposants,  les  autres  à  certains 
i;i()upcs  d'enire  eux;  d'autres  eidin  à  tel  ou  tel  autre 
des  accusés;  nous  examinerons  donc  d'abord  les 
laits  communs  à  tous,  ensuite  ceux  cjui  se  rapportent 
à  certains  groupes,  puis  en  dernier  lieu  sous  le  nom 
de  cluicun  d'eux  et  dans  l'ordix'  de  l'ordonnance  de 
renvoi,  les  circonstances  (fui  leur  sont  à  crime  par- 
ticuiiè)  enient  reprochées.  Et  il  sera  facile,  en  faisant 
celte  élude  avec  bonne  toi,  en  tenant  comple  des  lois 
existantes,  non  pas  comme  elles  ilevraient  avoir  été 
volées,  m  lis  comme  elles  l'ont  élé  réellement,  en  rap- 
pelant avec  Irancliise  et  sincérité  el  surtout  sans  parli- 
])ris  nos  habitudes  administratives,  telles  qu'elles  ont 
loujoms  été  et  telles  qu'elles  le  sont  encore  à  la  date  de 
ce  i)résent  pourvoi, de  voir  combien  grande  a  été  l'erreur 
qui  a  lait  considérer  comme  des  fautes  des  laits  admis 
conslanuiient  i)ar  nos  nueurs  et  solennellement,  tians 
lespèce,  consacrés  j)arla  loi. 

I 

Une  prenuère  circonslance  considérée  comme  ac- 
quise   tioiuine   toute   l'instructiDU    criminelle  et  forme 
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l;i  l);isc  (le  toute  rncciisntion  :  —  TI  existe  des  cor.soli- 
(k's  12  el  (>,  (!es  titres  îjîeiis  de  la  caisse  d'amoiiisse- 
nieiil  ilIé^alemcMl  émis.^  Sont  enlaehés  de  violation  à 
la  loi  c'esl-à-dire  de  tVaude  les  titres  de  la  dette  pii- 
Mique  du  C.oiivei-nement  haïtien  (jui  ne  rentrent  pas 
dans  les  termes  pi  ècis  des  articles  ],'_>,  ;',  et  suivants  de 
la  loi  du  2()  Avril  1900  el  (">,  7  de  la  loi  du  1  Août  1!)()()  ; 
en  conséquence,  tous  ceux  ([ui  les  ont  reçus  à  un  ti- 
tre (|uck'on([ue  diiectement  de  l'Htal  sont  complices 
et  bénéficiaires  d  une  IVaude. 

Tel  tut  le  principe  posé  |)ai-  la  Commission  den- 
quéte.  la  (",liambi-(>  du  Conseil  l'a  évidemment  recueilli 
dans  son  ordonnance  du  1''  Juillet, non  pas,  sans  dou- 
te, en  en  faisant  la  même, application  (|ue  la  Commis- 
sion dYMKjuètc,  puisque  contrairement  à  la  manière 
de  laire  de  celle-ci,  elle  a  recherché  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  uns  et  les  autres  avaient  j)u  rece- 
voir les  titres  juges  irréiçuliers,  mais  en  admettant 
touteiois  que  toute  oblit«ation  de  la  dette  émise  en  de- 
hoi's  de  la  i)rescriplion  des  articles  suscités  des  lois 
d'Avril  et  d'Août  1900  était  [)ar  ce  fait  même  entachée 
d'iri-egulai"ité. 

Il  y  avait  cependant  une  question  préalable  que  la 
Chambre  du  Conseil  devait  d'aboid  examiner  : 

Monsieur  Faine  avait-il  été  autorisé  à  émettre  en 
dehors  des  ternies  précis  des  lois  de  Consolidation 
des  titres  de  dette  publique  destinés  à  couvrir  des 
dépenses  non  prévues  i)ar    ces  lois  ; 

Le  Corjjs  Législatif  a-t-il  sur  ce  point,  en  connais- 
sance de  cause,  sanctionné  ce  qu'il  a  pu  faire  ? 

Si  une  réponse  afhrmative  doit  être  faite  à  celte 
double  ([ueslion,  et  tout  particulièrement  à  la  dernière, 
il  est  hors  tle  doute  que  l'accusation  s'effondre  et  que, 
tout  en  accusant  l'administration  du  (Général  Sam  d'a- 
voir pu  faire    des    dépenses   exagérées,    on  ne   saurait 
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considérer  comme  un  crime  l'œuvre  sanctionnée  par 
h)  N:ilion  elle-même. 

Nous  allons  donc  consacrer  à  la  solution  de  cette 
double  (|uestion  la  première  |)remière  iiarlic  de  l'élude 
que  nous   faisons  des  taits  du  jjnjcès. 

Prenons  d'abord  le  lîudget  de  la  <lette  publicjue 
in(!()-H)l)i.  Ce  Hud:;el  est  volé  en  Ao\t  VM),  c'est-à-dire 
])lusieurs  mois  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'a- 
vril de  la  même  année.  On  y  trouve,  à  la  page  <S, 
l'énoncé  suivant  :  "  Km|)runts  locaux  et  créances  etc., 
consolidation  générale,  garantie  etc.  ;  soit  solde  au  ?Â) 
Septendjie  lOCO  :  5.2V2AM)  viwiiun.n 

Que  veut  dire  ce  mot  environ  placé  après  le  cbitîre 
ee  cette  dette  ])ublitpie  ?  l'eut-on  admettre  (jue  les 
ciiiiricsprécis  n'étaient  point  connus  àcetledate?  lui  ce 
(pii  touche  les  Consolidés,  V2"/n,G"/i,,  la  connaissance 
exacte  de  la  valeur  qui  devait  en  êtie  émise,  était  une 
chose  sur  laquelle  il  était  lacile  de   se  renseignei-. 

Les  Consolidés  12  "/,>  et  les  Consolidés  6  "/,,  étaient 
atTectés  les  premiers  à  couvrir  les  emprunts  locaux  gé- 
néralement quelconcpies  garantis  par  les  droits  de 
douane, (  Art.  1"  de  la  loi  du  2(1  Avril,  et  article  3  de  la 
même  loi  ).  \Snc  majoration  de  10  ",,i  était  accordée  sur 
ksbons  d'emprunts  anciennement  consolidés  déjà  et 
unv  autre  majoration  de  lô  "/,,  était  allouée  aux  bons 
(renqiiunts  (\u  25  février  1<S97,  le  montant  de  ces  ma- 
jorations devait  être  calculé  sur  les  balances  dues  au 
2<S  février  ]9(J0  ,  entln  les  intérêts  dàs  à  la  même  date 
devaient  cire  également  capitalisés  et  consolidés. 
Quant  aux  consolidés  6,  ils  devaient  servir  à  rem- 
bourser les  bons  à  échéance  fixe,  les  subventions  ac- 
cordées et  les  travaux  exécutés  par  contrat. 

S'il  n'était  i)oinl  laissé  au  Ministre  des  finances  la 
possibilité  de  faire  une  application  extensive  tic  la  loi 
(lu  2()  Avril,  le  tableau  des  dillérentes  dettes  à  consoli- 
der   aurait  été  annexé  à    la  tlite  loi  el  on  eût    obtenu 
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non  pas  des  cliillics  approxiniali'^s,  mais  des  cliilTrcs 
certains.  Il  c'ait  impossible  cpie  le  Ministre  des  linan- 
ces  ne  ]),M  loiirnir  la  liste  des  valeurs  dues  par  l'I^tat 
sur  les  emi)runts  locaux  ius(]u'au  2<S  lévrier  et  l'cnu- 
nicralion  des  bons  à  éclicance  lixc  et  des  valeuis  dues 
pour  les  subventions  accordées  et  les  travaux  exécutés 
par  contrat  juscpiïi  la  même  date. 

II  ne  pouvait  donc  exister  de  doute  sur  le  chifFre 
des  (consolidés  à  émettre  s'ils  ne  devaient  couvrir  stric- 
tement (pie  les  valeurs  indicpiécs  dans  les  articles  pré- 
cités de  la  loi  d'Avril. 

Que  |)ouvait  donc  vouloir  dire  le  mot  ciipirnu  :' 

Il  signifiait  évidemment  (pie  le  Législateur  n'avait 
point  entendu  arrêter  un  cadre  lermé  du([uel  le  Minis- 
tre n'aurait  pu  sortir  et  (pie,  connaissant  les  exigences 
du  milieu,  il  lui  avait  laissé  sur  ce  point  une  latitude 
néces.sairc. 

Nous  allons  d'ailleurs  en  trouver  la  preuve  dans  les 
actes  de  la  session   législative  suivante. 

('/est  maintenant  au  Ikidget  1901-1902  qu'il  nous  faut 
recourir.  A  la  page  9  de  ce  Budget,  au  (>hap.  II  sections 
III  et  IV,  nous  relevons,  sur  l'énoncé:  (consolidés  I2 
et  ()  garantis  par  1.33  etc.,  .solde  au  30  Septembre  1901, 
en  ce  (jui  louche  les  Consolidés  12  "/i.  :  4.780.029.50  ; 
Consolidés  6  "/„  :  1.427  2Ô2.75,  ce  qui  donne,  addition- 
nés, une  valeur  de  I*.  ().213.2S2.2ô,  huiuclie  en  regard 
du  cbitlre  de  1900-1901  laisse  une  diflérence  de  849.282 
dollars  25  ; 

Donc, pour  ces  deux  seules  catégories  de  dettes,  caté- 
gories dont  le  chillVe  aurait  dû  être  diminué  i)ar  l'a- 
mortissement de  l'année,  il  existe  une  augmentation  de 
849.282.25  dollars,  comprenant  évidemment  les  titres 
émis  par  le  Ministre  des  Finances  dans  le  courant  de 
l'année  budgétaire. 

Kst-ce  par  erreur  que  le  (>orps  Législatif  a  consacre 
celle  dillércnce,  laquelle    comprend    les  titres    que  la 
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Coniinission  (lYiujiiètt'  cl  la  Cluiiiibrc'  du  Ooiiscil  dc- 
c'huxiil  11  aïKliilciisiMiu  ni  crci's. 

(,csl  |)rc.s(|u"uiK'  insulte  |)t)ur  le  (lorps  Lci^islalif 
(le-  so  le  (knuinder,  il  ne  seiail  pas  possible  (piune  pa- 
reille (iillérenee  lui  échappai.  Mais,  dans  les  reclier- 
cbes  (|ui  ont  élé  laites  el  bien  que  le  teiii|)s  ait  inan- 
(|ué  pour  les  eoni|)léler,  on  tiouve  la  preuve  irréluta- 
Ide,  (pie  c'est  en  connaissance  de  cause  c|ue  ces  eliil- 
li  es  ont  été  admis  |)ar  le  (-orps  Législalil'. 

Il  semble  daboid  (|ue  les  valeurs  portées  dans  le 
bu<l!;et  de  la  dttle  publique  avaient,  dans  certaines  de 
leurs  pîirlies,  donné  lieu  par  devant  la  (".liambre  des 
Heprésenliuits  à  (p!el(|ue  dil'licullé  ;  car  le  Sénat  les 
nio(iilie  api  es  les  explications  l'oqrnies  à  son  comité 
de  Finances,  et  le  Président  de  ce  (irand  C-orps  adres- 
se, à  ce  siijel,  à  la  ("diambre  des  Heprésentanls  un 
Message  nu  N"  lôG  (pi'il  >•  a  lieu  de  repioduire  ici  à 
peu  i)rès  en  entier  : 

I.UîKHTÉ  ÉGAIITK  FHATEnNlTK 

HKPUnLlQUK    D'HAÏTI 
N"  15(3 

Maison  Xdlionale  de  Port~<iu-Pi  ince,  le    IG  Oelobre  1901 
an  yS'^'x'^  de  l'Indépendance. 

SENAT 

A  la  Chambre  des    Représentants 

Messieurs  les  Députés, 

«  Le  Sénat  a  l'iK^nneur  de  vous  inlornier  que,  dans 
«  sa  séance  de  ce  jour,  il  a  voté  le  budget  de  la 
«  Dette  publique,  avec  les  modilicalions  ci-après  indi- 
«  (juées  : 

«  Tout  d'abord,  pour  plus  de  clarté    cl   de  précision. 
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«  mnis  surtout  ])oiir  se  coii!"ormer  à  l'article  1(54  de  la 
«  (^onsdliUion  ([iii  vent  que  le  budj^el  soit  divisé  en 
«  (;hai)iti-es,  il  a  divisé  celui  de  la  Deile  |)Liljli([ue  en  7 
«  Cliapitris  et  9  sections. 

«  Le  2''  Chapitre  einl^rasse  la  Délie  intérieure  eon- 
«  vcrlie  et  consolidée  et  se  sulxiivise  en  4  sections,  se 
«  rapportant  la  j)reniiére  à  la  Dette  convertie  (  titres 
«  bleus  ),  la  seconde  à  la  Dette  consolidée  (  litres 
('  roses  ),  la  troisième  aux  consolidés  12  "/m  et  la  c|ualriè- 
«  me  aux  consolidés  (î  "/o 

«  Rejjrenant  ensuite  les  chajiitres.  les  uns  ajiràs  les 
«  autres,  le  Sénat,  sur  les  renseignements  fournis  par 
«  jNIonsitur  le  Secrétaire  d'Hlat  des  Finances^  à  sa  Com- 
ft  mission  des  finances,  a  rectilié  ainsi  qu'il  suit  les 
c<  cliillres  des  4  sections  de  ce  chapitre '2- : 

"Si:cTio\  1"'  Dette  convertie-titres  bleus—  Le  j)rojetdu 
«  budget  présente  connue  capital  au  30  Septembre  1901 
«  une  somme  de  V.  2.288.990  or.  Cette  somme  repré- 
«  sentait  le  montant  des  anciens  titres  convertis  jusqu'à 
«  la  date  de  la  préparation  du  budget.  Pour  avoir  le 
M  capital  réel,  il  y  avait  à  ajouter  le  montant  des  obli- 
«  galions  converties,  depuis,  celui  des  bons  fraction- 
«  naircs  et  les  Commissions  de  la  Banque.  '  Ces  ditlé- 
«  rents  chillres  réunis  l'ormenl  au  30  Septembi-e  1901 
«  un  capital  réel  de  P.  2.520.492  or  améi'icain  que  le 
«  Sénat  a  volé. 

((  Section  2  —  Dette  consolidée  —titres  roses.  —  Le 
»  projet  de  budget  accusait  un  cbillre  de  1.014.291.27 
<(  comme  capital  au  30  Septembre  ;  il  devait  y  ajouter 
«  les  Commissions  de  la  Banque,  ce  qui  élève  ce  capi- 
«  tal  à  1.046.«53.11 

«  SEC'rif)NS  3  et  4  —  Consolidés  12"/"  et  0"/"-  ^  Le 
(c  projet  de  budget  réunissait  ces  deux  Iractions  île    la 
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0  D.ttc  Intérieure  en  un  capital  connnun  de  6.200.000. 
«  Les  renseignenienls  cieuiandés  et  obtenus  du  Secré- 
«  taire  d'Etat  des  Finances  ont  permis  non-seulement 
«  d'indiquer  le  capital  propre  à  chacune  des  deux  ca- 
«  téf*ories  de  consolidés,  mais  encore  d'inscrire  au 
«  budget  les  chitïres  réels  qui  sont: 

pour  les  12"/n  de P  .  4.78G.029.50 

pour  les    6"/„  de 1.427.252.75 

Soit 6.213.282.25 

«  Au  lieu  de  6.200.000  portés  au  projet  de  budget,  le 
«  Sénat  a  donc  voté  6.213.282.25. 

«  Au  môme  chapitre,  le  Grand  Corps  a  changé  non- 
a  seulement  le  capital,  mais  aussi  l'annuité  qui,  an 
«  lieu  de  412.299.68  inscrit  au  i)rojet  de  budget,  s'est 
«  trouvée  réduite  à  409.170.85,  par  suite  de  la  diminu- 
«  tion  de  la  surtaxe  de  25n/,>(  Voir  le  rapport  de  la 
«.  Commission  des  Finances  du     Sénat  ). 

«  Il  a  ensuite  supprimé  du  dit  budget  la  somme  de 
«  6.000  dollars  portée  et  transportée  à  celui  ties  Rela- 
«  tions  Flxtérieures  pour  diverses  réclamations  en 
((  voie  de  règlement,  estimant  que  le  budget  de  îa 
«  Dette  publique  ne  doit  contenir  que  des  sommes 
«  certaines  et  liquides  défuiitivement  arrêtées  et  réel- 
«  lement  dues. 

«  Le  Sénat,  en  recommandant,  Messieurs  les  Députés» 
«  ces  difTércntes  modifications  à  vos  sages  délibéra- 
«  tions,  en  saisit  l'occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
«  surance  de  sa  haute  considération  ». 

Le    Préside  ni. 
Signé  :  Guillaume 

Il  faut  s'arrêter  sur  ce  message  et  l'examiner  atten- 
tivement. 

Kn  dehors  déjà  de  l'observation  présentée  en  ce 
qui  touche  la  consolidation  12  et  6,  il  consacre  d'abord 
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le  chilIVe  des  titres  bleus,  lo({iiel  contient  exacteinent 
le  chillVe  Jictiiel  des  titres  (!e  cette  catégorie,  chitlre 
<iui  comprend,  ainsi  que  l'explique  très  bien  le  mes- 
f^age  du  Sénat,  le  montant  des  anciens  titres  convertis 
juscpi'à  la  date  de  la  préparation  du  budget  (  remarcpiez 
<|u'on  est  en  dix  neul'  cent  un  )  auquel  on  a  ajouté  le 
montant  des  oblitçations  converties  depuis,  celui  des 
bons  Iractionnaires  et  les  commissions  de  la  Banque  : 
letenez,  Magistrais,  ce  dernier  membre  de  pbrase. 

Hn  ce  qui  touche  les  titres  12  et  0,  lesquels  sont  ma- 
Joiéssur  le  dernier  budget  de  plus  de  HUO.OOO  dollars, 
le  Sénat  déclare  et  écrit  à  la  C.hambre  que  les  rensei- 
gnements demandés  au  Secrétaire  d'Ktat  et  obtenus  de 
lui,  ont  permis,  non  seulement  d'indiquer  le  Capita' 
jiropre  à  chacune  des  deux  catégories  de  consolidés, 
mais  encore  d'inscrire  au  budget  les  chiffres  réels  qui 
sont,  comme  on  l'a  vu,  pour  les  12  '"/„  de  4.786.029.50 
<iollars  et  |)our  les  6  "/<>  *le  1.427.252.75  dollars,  ce  qui 
forme  un  total  de  6.213.282.25,  en  augmentation,  déclare 
le  Sénat,  de  13.2<S2  25  sur  le  chillre  porté  parle  Se- 
crétaire d'Ktat  au  i)rojet  du  budget,  ce  qui  intlique  de 
la  part  de  ce  dernier  un  oubli  qu'il  a  réparé  devant  le 
comité  du  Sénat.  En  cherchant  on  trouverait  sans  dou- 
te un  consolidé  de  cette  valeur  ? 

Dans  de  semblables  circonstances,  il  est  difficile 
il'admettre,  avec  la  Commission  d'enquête,  que  c'est 
par  erreur  que  les  chilfres  ont  été  ratifiés  par  le  Corps 
Législatif,  et  il  faut  que  la  Commission  d'enquête  n'ait 
])as  cherché  à  se  renseigner  sur  ce  point,  avant  de  pro- 
duire son  allégation.  Opendant,  elle  avait  dans  son 
sein  un  de  ses  honorables  membres  ayant  l'honneur 
d'être  Représentant  du  Peuple  dans  les  sessions  de 
1900  et  1901  :  M.  Féquière. 

Votre  Suprême  Juridiction,  Magistrats,  ne  nous  a 
pas  permis,  en  ne  nous  accordant  pas  le  temps  néces- 
saire pour  notre  défense  de    rechercher  le  vote  qu'il  a 
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(tonné  :i  celle  éj,u)i|ue  sur  le  |)rojct  de  budget  :  ou  il  a 
lefusé  de  s'associer  aux  décisions  du  (^orps  au(|ueî  il 
ajtpr.rtciiait  el  a  protesté  contre  les  chillres  de  hïdvlte 
])ublique,  ou,  sinii)len)enl  connue  les  aulres,  il  les  a 
api)rouvés.  Dans  les  deux  hypothèses,  il  a  dû  être  au 
courant  (ies  sanctions  accor(!ées  au  Gouverneni^l  d'a- 
lors. C'est  d'ailleurs,  à  la  tin  de  cette  inènie  session 
(|ue  le  Corj5S  Létislalil,  à  l'unanimité  et  sans  ([u'aucune 
])i  otesta'.ion  ne  soit  sortie  de  son  sein,  a  volé  une  épée 
d'honneur  au  Général  T.  A.  S.  Sam  pour  la  sagesse  et 
Ihabilelé  de  son  administration  financière. 

Un  des  enquêteurs  du  moins  de  1903  n'avait  pas. 
encore  a  celle  date  entrevu  la  luniièie  qui  devait  la- 
vtugler  plus  tard. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  diificile  de  soutenir,  en  pré- 
sence du  message  du  Ki  aofttl901  et  deslois  budgétaires 
du  2  aoTit  li)lO  et  du  29  Octobre  1901,  que  le  Secrétaire 
d'Etat  Faine  n'a  jjas  eu  légalement  le  droit  de  disposer 
tl'un  certain  nombre  de  consolidés  et  de  litres  5  "/„,  et 
ne  l'a  point  fait  avec  le  concenlenient  du  Goi-ps  Légis- 
lalil',  en  les  employant  à  des  opérations  linanciéres  et 
en  lîaiement  de  graiilications  et  commissions  (iiverses. 

(Comment  se  fait-il,  cependant,  que  la  C-hambre  du 
(Conseil  n'ait  j)as,  à  ce  point  de  vue,  examiné  les  faits 
qui  étaient  soumis  à  son  appréciation  ?  D  où  vient  que 
le  Commissaire  du  Gouvernement  Lespès  n'en  a  point 
tenu  compte  tians  son  réquisitoire  ?  11  était  dillicile 
cependant  de  ne  point  s'y  arrêter. 

Le  14  Septembre  19U3,  le  Juge  d'Instruction  inter- 
pellait un  des  exposants  dans  les  termes  suivants  :  «Je 
vous  avertis  qu'ayant  élé  émis  en  fraude  des  revenus 
de  l'Etat  (il  s'agit  des  obligations  5  "/o  que  M.  de  la 
MvHE  avait  reçues  en  gratification  )vous  devez  les  gar- 
der à  la  disposition  de  l'Instruction,  »  et  M.  de  la  Mv- 
RE  lui  répond  :  »  Ces  titres  ne  me  semblent  pas  avoir 
été    émis  irauiiuleusement,     puisque  lians    le    budget 


I.  AFrA;r.E  ni;s  consolides 


1901-1902,  service  de  la  dette  publique,  folio  9,  il  est 
inscrit  sur  la  rubriciue .;—  titres  bleus  5  "/,  2.576.392  ce 
qui  indique  que  la  Commission  a  été  ralitiée  par  les 
(«hximbres.  » 

Cette  réponse  et  d'autres  semblables  auraient  dû,  il 
le  semble  aux  exposants,  solliciter  l'examen  de  la 
question  qu'ils  traitent  devant  vous  ;  mais,  à  leur  insu 
et  presque  malgré  eux,  l'honorable  Magistrat  du  Par- 
quet et  les  honorables  Magistrats  de  la  Chambre  d'Ins- 
truction sont  entraînés  par  le  point  de  départ  de  l'Ins- 
truction et  dominés,  sans  qu'ils  s'en  rendent  compte, 
par  la  publication  des  rapports  de  la  Commission 
d'Enquête,  et  alors  la  question  essentielle  qui  devait 
être  examinée  par  la  Chambre  d'Instruction  et  d'où 
dépendait  l'Instruction  toute  entière,  est  absolument 
écartée  ;  si  elle  avait  été  examinée,  la  Chambre  du 
Conseil  aurait  forcément  répondu  à  la  double  inter- 
rogation qui  ouvre  ce  mo3'en  ce  Cassation  :  «  Oui, 
M.  Faine  avait  été  autorisé  à  émettre  en  dehors  des 
termes  précis  des  lois  de  consolidation  des  titres  de 
dette  publique  destinés  à  couvrir  des  dépenses  non 
prévues  par  ces  lois;  oui,  le  Corps  Législatif  a,  sur  ce 
point,  en  connaissance  de  cause,  sanctionné  ce  qu'il  a 
fait.  » 

D'ailleurs,  n'allez  pas  penser.  M.,  que  la  sanction 
législative  a  échappé  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  la  consolidation.  Si  la  Commission  d'Enquête  admi- 
nistrative, malgré  la  présence  dans  son  sein  d'un  dé- 
puté de  1900-1901,  n'a  pas  voulu  s'}'  arrêter;  si  la 
Chambre  du  Conseil,  considérant  comme  acquises  les 
déclarations  de  la  Commission  d'Enquête,  n'a  pas  exa- 
miné ce  point  de  droit  ;  la  Chambre  des  Représentants, 
elle,  s'en  est  certainement  souvenue.  Sa  déclaration 
d'incompétence,  dans  une  espèce  où  constamment  elle 
a  affirmé  son  droit  d'informer,  n'a  évidemment  d'au- 
ti'es  motifs  que   de  lui    éviter  d'avoir   à  se  prononcer 
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dnns  les  circonstances  actuelles  et  à  un  moment  où  il 
serait  extrêmement  dangereux  de  ne  point  trouver  des^ 
coupables  sur  des  faits  déjà  ralifiés  par  un  Corps  Lé- 
gislatif, qui  a  compté  parmi  ses  membres  un  grand 
nombre  des  députés  actuels. 

Ces  premières  considérations  s'appliquent  à  tous  les 
exposants  et  elles  excluent  toute  criminalité  à  l'égard 
de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  commission,  gra- 
tification, opération  financière,  ont  reçu  jusqu'à  la  date 
d'Octobre  1901  des  Consolidés  12  ou  6  ^'/o,  des  titres 
bleus  de  la  Caisse  d'amortissement,  émis  en  dehors 
des  textes  des  articles  1,  2,  3,  de  la  Loi  du  26  Avril  1900, 
5,  de  la  Loi  du  1er  Aoàt  1900. 

Au  surplus,  et  ceci  est  de  la  plus  haute  importance, 
les  Chambres  législatives  ont,  par  la  loi  du  16  Octobre 
1901,  déchargé  Faine  et  les  autres  Secrétaires  d'Etat 
jusqu'à  la  date  du  30  Septembre  1900.  Au  30  Septem- 
bre 1900,  les  opérations  de  la  consolidation  étaient 
consommées  en  grande  partie  ;  et  l'effet  légal  de  cette 
décharge  est  certainement  d'effacer  souverainement 
la  responsabilité  pénale  du  Secrétaire  d'Etat  Faine  et 
autres. 

II 

Les  exposants  de  la  Myue,  Ohlrich,  Tippenhauer, 
PouTE  DE  Puybaudet,  sont  collectivement  accusés 
d'avoir  de  complicité  avec  M.  Pourcely  Faine  et  par 
suite  d'un  concert  frauduleux  frustré  l'Etat  en  con. 
naissance  de  cause  dans  les  deux  affaires  dites  des 
(Câbles  sous-marins.  Il  convient  au  sujet  de  ces  opéra- 
tions avant  de  les  examiner  dans  leurs  détails  et  rela- 
tivement à  chacun  des  exposants,  d'en  dégager  le  sens 
général.  La  Chambre  du  Conseil  s'est  étrangement 
trompée  sur  la  nature  des  opérations  effectuées  lors 
du  double  paiement  iàit  à  la  Légation  de  France  à 
l'occasion  du    versement  des  sommes  réclamées   par  la 
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rompngnic  des  Caljles.  Cetic  opcration  ne  comporte 
iiiicune  sousti-aclioii  frauduleuse;  tlle  conslilue  une 
Ininsaction  {'mancière  Irailéc  avec  le  Gouvernement 
haïtien  par  jilusieurs,  sous  la  raison  sociale  Rodewald 
&  C"  et  avec  la  permission  formelle  du  Représentant 
de  celte  Maison. 

Une  forte  somme  était  due  à  la  société  fran- 
çaise des  Cables  sous-marins  qui,  par  reniremise 
de  la  Légation  de  France  en  Haïti,  la  réclamait 
avec  instance  du  Gouvernement  de  la  République. 
K  ayant  aucun  moyen,  comme  d'ailleurs  le  reconnaît 
]a  Chambre  d'instruction  elle-même,  de  faire  lace  à 
cette  dépense,  le  Gouvernement  proposa  à  la  Société 
des  Cîîbles  le  paiement  de  la  valeur  due,  moitié  en 
Consolidés  12  "/o,  moitié  en  espèces  et  résolut  de  se 
procurer  ces  espèces  en  vendant  sur  place  un  cer- 
tain nombre  de  Consolidés  12  représentant  en  or  à  leur 
]jrix  de  vente  la  somme  qui  devait  être  versée  à  la 
Légation  de  France.  Le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que ne  pouvait  procéder  comme  une  maison  de  Com- 
merce en  vendant  au  fur  et  à  mesure  des  Consolidés, 
les  offrit  en  bloc  à  un  Capitaliste  capable  de  verser 
d'un  seul  coup  en  or  américain  la  somme  nécessaire  et 
qui  réaliserait  comme  bénéfice  la  différence  entre  le 
taux  auquel  le  Gouvernement  aurait  vendu  ces  Con- 
solidés et  le  taux  auquel  les  capitalistes  pourraient 
au  fur  et  à  mesure  les  écouler  sur  le  marché.  La  Ban- 
que nationale  d'Haïti  à  laquelle  on  proposa  l'opération, 
pensant  sans  doute  que  le  grand  nombre  de  titres 
de  l'Etat  qui  se  trouvaient  sur  le  marché,  ne  lui  per- 
mettait point  la  réalisation  des  titres  proposés  au  taux 
courant  du  marché  ne  voulut  prendre  des  conso- 
lidés qui  lui  étaient  oftèrts  qu'à  55  "/o  d'escompte  ,  c'est-à- 
dire  à  45  l'/o  de  leur  valeur  nominale  ;  le  refus  qu'elle 
fit  de  cette  opération  résulte  de  la  lettre  suivante  qui 
a  été  extraite  de  ses    archives  : 
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10  Juillet  1900 

«  CoMrAcxiK  OEs  ('-.M-.LES.  Si  rnflnire  df  riirricré  est 
«  réglée  1/2  au  C(;in|)tant  on  csiiéccs  cl  1/2  pur  des  ti- 
«  ires  de  la  petite  consolidation,  conime  vous  le  pré- 
«  voyez,  et  (pie  le  Gouvernement  ait  besoin  de  se 
a  procurer  les  P.  or  (iO.OOU  à  P.  70. 000  en  esi)cces  né- 
«  cessaires  pour  le  i)aienient  coniptanl,  vous  pourriez 
(.  peut-être  lui  jjroposer  ([ue  la  HaïKjue  lui  i)rocure 
((  celle  somme  contre  remise  de  bons  de  la  grande 
u  Consolidation  à  12  "/"  d'intérêts.  Mais  dans  ce  cas,  il 
«  faudrait  obtenir  ([ue  ces  bons  nous  soient  donnés 
«  à  un  taux  très  l'avorable,_^soit  à  environ  ôo  "/n  d'es- 
«  compte.  » 

Ce  fut  alors  ([ue  les  exposants  OiJUCH  et  TiPrExuAUER 
disj)osanl  de  crédit j  personnel  consenlirenl  à  l'aire 
lavance  des  sommes  nécessaires  au  Gouvernement  de 
la  République  en  achetant  de  lui  des  Consolidés  12  "/o 
cjuil  oll'rait  au  taux  de  50  "/o  de  leur  valeur.  Employés 
à  l'institution  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  qui  avait 
elle-même  refusé  l'opération  à  ce  taux  en  exigeant  une 
dépréciation  encore  plus  grande  des  titres  de  l'Etat,  ils 
ne  pouvaient  point  l'aire  la  transaction  en  leur  propre 
nom  et  le  procurateur  de  la  maison  Uoukwald  et  C"* 
ayant  reçu  l'ordre  de  son  chef  absent  d'exécuter  les 
instructions  que  Monsieur  Tippexhaler  jjouvâit  lui 
donner,  consentit  à  couvrir  le  nom  des  inléressés  par 
la  désignation  sociale  Hodewald  &  C".  Ce  n'était  donc 
])as  pour  dissimuler  une  opération  frauduleuse  que 
celte  désignation  sociale  lut  employée,  mais  unique- 
ment pour  le  motif  que  vis-à-vis  du  Siège  Social,  les 
em[)loyés  de  la  Banque  auraient  été  inconvenants  en 
faisant  en  leurs  pi'opres  noms  avec  le  Gouvernement 
d'Haïti  une  transaction  linancière  que  l'établissement 
dont  ils  dé|)endaient  refusait  parce  qu'il  ne  la  trouvait 
pas  suflisammcnt  rémunéralrice. 


l'affaire  des  consolidés  29 


MM.  Olhrich  et  Tippenhauer  et  leurs  co-associés 
Messieurs  de  la  Mvrb  et  Poute  de  Flybaudet  qui  lu- 
rent dans  îa  suite  des  co-participants  à  l'opération 
n'étaient  donc  point  chargés  par  l'Etat  de  vendre  pour 
son  compte  des  Consolidés,  mais  achetèrent  de  lui  des 
titres  12  "/o  à  un  taux  déterminé  en  versant  anlérieu- 
rement  même  à  la  remise  de  ces  titres  le  montant  en 
or  du  prix  convenu.  Cette  transaction  ressort  claire- 
Tîicnt  des  deux  lettres  suivantes  écrites  par  M.  Faine  : 

Port-au -Prince,  le  22  Septembre  19(30. 

LE  SECRÉTAIRE  D  ÉTAT 

au  département  des   finances  et  du  commerce. 

A  la  Banque  Nalioimte  d'Haïli 

En  Ville, 

«  Le  Conseil  (îes  Secrétaires  d'Etat,  dans  sa  séance 
«  du  20  du  courant,  a3ant  accepté  le  mode  de  règle- 
«  ment  proposé  par  la  Légation  Française  pour  la  cré- 
«  ance  du  Câble  Ti'ansatlantique, soit  moitié  en  espèces, 
«  moitié  en  Titres  de  la  grande  Consolidation  rappor- 
a  tantl2  o/o, d'intérêts  annuels,  je  vous  invite  à  émettre 
«  d'une  part,  les  titres  de  cette  catégorie  pour  la 
«  somme  de  Soixante  douze  mille  et  cent  cinquante 
«  huit  03  1/2  "/o  or  américain  représentant  la  moitié 
«  de  la  dite  créance,  et  pour  ce  qui  est  de  l'autre 
<(  moitié  à  verser  en  espèces,  vous  voudrez  bien,  selon 
«  ce  qui  a  été  convenu  entre  nous  et  conformément 
«  à  la  décision  du  Conseil,  émettre  d'autre  part,  à 
«  l'ordre  de  la  maison  Rodewaldt  &  C",  des  titres  de 
«  la  même  catégorie  en  quantité  suffisante  pour  couvrir 
<(  la  dite  valeur,  les  titres  lui  étant  cédés  contre  espè- 
«  ces  en  or  américain,  au  taux  de  cinquante  pour 
<(  cent  de  prime  faveur  or  valeur  à  recevoir  d'elle. 

«  En  conséquence,  je  vous  invite  à  délivrer  à  la  Lé- 
«  gation  Française  conire  quittance    en  bonne    et  due 
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«  forme,  les  soixante  douze  mille  et  cent  cinquante 
a  huit  03  1/2  "/,)  en  titres  et  la  somme  de  soixante 
«  douze  mille  et  cent  cinquante  huit  03  1/2  "/o  en  es- 
«  pèccs  or  américain. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma 
«  haute  considération. 

(  Signé  )  P.  FAINE. 

P.  S.  «  Comme  je  vous  en  ai  déjà  pressenti  de  vive 
«  voix,  le  Gouvernement  a  dû  consentir  une  commis- 
se sion  extra  en  considération  des  bons  offices  qui  ont 
«  eu  pour  résultat  le  règlement  définitif  de  cette  alfaire 
«du  Câble.  En  conséquence  veuillez  émettre,  à  cette 
«  fin  un  Bon  consolidé  12  "/,>  de  Dix  mille  dollars.  » 

De  rechef. 
(  Signé  )  P.  FAINE. 

Port-au-Prince,  le 19.  .  .  . 

LE  SECRÉTAIRE    D'ETAT 

AU  DÉPARTEMENT  DES   FINANCES     ET  DU  COMMERCE 

A  la  Banque  j\alionale  d'Haili 

Port-au-Prince. 
Monsieur  le  Directeur, 

«  Apres  examen  de  la  réclamation  que  la  Légatioa 
»  française  a  produite  au  Gouvernement  en  paiement 
«  d'un  solde  dû  au  30  Septembre  1900  à  la  Compagnie 
«  du  Câble,  s'élevant,  intérêts  compris,  à  la  somme  de 
«  soixantedeux  mille  huit  cent  quatre  dollars  vingt-neuf 
«  centimes  or  américain,  ce  chiffre  étant  reconnu  exact 
«  je  vous  autorise,  selon  l'accord  survenu  entre  la  Lé- 
«  gation  Française  et  moi,  de  régler  cette  créance 
«  d'après  le  mode  qui  a  été  adopté,  dans  le  temps,pour 
«  le  règlement  fait  avec  la  Légation  Française,  pour 
«  cette  Compagnie.  Je  vous  invite  en  conséquence  à 
«  émettre,  d'une  part,  des  Titres  de  la  grande  Consoli- 
«  dation,  rapportant  12  "'/o  l'an,  pour  la  somme  de  trente 
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«  et  un  mille  qiuitrc  cenl-(ioii\  dollars  15  centimes  or 
«  américain  P.  (  31.402.15  )  rcbréscntant  la  moitié  de 
«  la  créance  et  pour  ce  qui  est  de  l'autre  moitié  à  ver- 
«  ser  en  espèces,  vous  voudrez  bien  émeitre,  d'autre 
«  part,  à  l'ordre  de  la  maison  RodewaIdt&  Co  des  Ti- 
*  très  delà  même  catégorie  en  quantité  suffisante  pour 
«  couvrir  la  même  valeur,  les  Tiires  lui  étant  cédés 
«  contre  espèces  en  or  américain,  au  taux  de  50<>/o  de 
«  ])rime  laveur  or  valeur  à  recevoir  d'elle  et  à  verser  à 
<(  la  Légation  Française,  ainsi  que  les  or  P.  31.402.15  en 
«  Titres  de  la  grande  Consolidation. 

«  En  conséquence,  la  Légation  Française  aura  avons 
«  livrer  bonne  et  valable  quittance  pour  solde  au  30 
«  Septembre  1900  des  arriérés  dus  à  la  Comi)agnie  du 
«  Câble. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma 
«  haute  considération,  e 

(  Signé  )  P.  FAINE. 

Si  donc  plus  tard  partie  de  ces  Consolidés  ont  été 
vendus  par  les  intéressés,  de  25"/o  à  53<'/o  d'escompte, 
et  cela  à  des  époques  éloignées  de  celle  de  l'opération, 
la  diflérence  entre  ces  prix  et  celui  auquel  ils  avaient 
acheté  ces  titres  constitue,  non  une  Soustraction  frau- 
duleuse, mais  le  légitime  bénéfice  qu'ils  ont  tiré  de 
l'opération,  de  même  que  si  une  révolution  ou  une 
panique  avait  diminué  la  valeur  marchande  de  ces 
Consolidés  et  l'avait  portée  comme  on  l'a  vu  le  mois 
dernier  à  60"/o  d'escompte,  la  différence  entre  la  va- 
leur versée  par  eux  et  le  prix  de  réalisation  des  Con- 
solidés eût  été  la  perte  qu'auraient  subie  les  co-associés. 
L'erreur  de  la  Chambre  du  Conseil  est  venue  de  cette 
circonstance  qu'elle  a  considéré  les  exposants  Glrich, 
de  la  Myre,  de  Puybaldet,  Tippenhauer  comme 
chargés  de  vendre  pour  compte  de  l'État  des  Conso- 
lidés, tandis   qu'ils    n'étaient  que  des  Capitalistes  en- 
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gageanl  des  ca])itaiix  dans  une  opération  aléatoire.  Ce 
que  la  C>hanibrc  du  C<onscil  a  pris  pour  un  concert 
fiauduleux  n'est  donc  qu'une  entente  licite  entre  ca|)ita- 
listes  et  Gouvernement,  et  non-seulement  les  exposants 
sus-dénommés  n'ont  point  soustrait  irau<luleusement  la 
différence  entre  la  valeur  de  réalisation  de  partie  de 
ces  titres,— car  plusieurs  ont  été  gardés  par  eux— ,et  la 
valeur  à  laquelle  ils  les  avaient  achetés,  mais  encore  si 
les  titres  qui  leur  ont  été  vendus  sont  annulés  par  la 
justice  comme  irrégulièrement  émis,  l'État  leur  devra 
le  remboursement  iniéyral  de  la  somme  par  eux  versée 
à  la  Légation  de  France  et  le  montant  des  intérêts 
qu'elle  aurait  rapportes. 

La  réalisation  de  cette  hypothèse  amènerait  nécessai- 
rement une  liquidation  de  Comptes  dans  laquelle  G. 
Ohlrich,  R.  Tippexhauer  et  leurs  co-assocics  seraient 
iorcément  créanciers. 

Ces  considérations  ne  peuvent   laisser   aucun    doute 

et  elles  établissent   qu'il  n'y  a  eu  dans   les  opérations 

du     Câble     qu'une     transaction     civile      absolument 

régulière. 

III 

Il  est  reproche  aux  mêmes  exposants,  Joseph  de  la 
Myre,  Ohlrich,  Tippexhauer  et  de  Puybaudet  d'avoir 
soit  comme  complices  conjointement  avec  Pourcely 
Faine;  soit  comme  auteurs,  fait  usage  de  faux  par 
antidate  et  d'avoir  bénéficié  de  ces  faux,  en  sous- 
trayant frauduleusement  à  l'État  certaines  valeurs  dé- 
terminées. L'accusation  sur  ce  point  est  prise  en  dé- 
faut à  la  base  même  de  son  incrimination. 

La  loi  sur  la  consolidation  et  l'unification  des  em- 
prunts locaux  ayant  fixé  pour  point  de  départ  de  la 
consolidation  le  l*^''  Mars  1900,  il  est  évident  que  pour 
être  uniformes,  tous  les  titres  de  cette  consolidation, 
quel  que  soit  le  moment  auquel  ils  ont  été  e'm/s.devait 
nécessaireuîejit  pour  régularisation  porter,  non  seule- 
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imnl  la  (iatc  du  1"'  Mars  19()<>,  mais  incorc  hi  nurlioil 
(U-s  intérêts  payés  cl  des  aniorlissriiK'iits  cllct.u's. 
11  n'y  a  donc  au  sujet  des  i^riels  rapportés  de  ce  chef 
aucun  taux  en  écriture  de  coumiis,  mais  l'exécution 
d'une  prescrii)tion  administralive.  Il  est  liors  de  doute 
(pie,  sauf  ordre  ou  sti|)ulation  contraire,  les  valeurs 
mentionnées  comme  intérèls  et  amorlisscments  sur 
Ks  bons  consolidés  eUectivement  émis  après  le  !'•'  Mars 
liKKl,  auraient  dû  être  créditées  au  comiite  de  la  con- 
solicialion.  Mais  c'est  là  un  point  de  vue  spécial,  et  si 
le  Secrétaire  d'I^ltat  des  linances  d'alors  a  ci  u  devoir 
disposer  de  ces  valeurs,  soit  i)ar  convention,  soit  en 
les  applicjuant  à  des  déj)enses  dont  il  a  à  l'aire  la  jus- 
tilication,  la  chose  ne  peut  être  rei)rochée  aux  expo- 
sants. Le  Ministre  Faink  n'a  point  d'ailleurs  décliné  sa 
responsabilité  et  tlans  sa  lettre  du  3  Mars  19U4,  adressée 
il  la  Baïupie  Nationale  d'Haïti,  il  sex|)iime  lormelle- 
luent  en  ces  termes  :  «  Les  dillérences  existantes  entre 
«  les  dilléreiiles  valeurs  de  même  que  les  répartitions 
«  atlérentes  à  celte  all'aire  (  all'aire  des  (Câbles  ),  à  l'al'- 
(I  l'aire  Hkimbolu,  subvention  arriérée  du  Tramway  et 
«  rachat  de  la  concession  et  à  l'allaire  Xemolhs  Au- 
(■  (iLSTE  (  Marché  du  (^aj).  )  et  (pii,  aux  termes  des  ar- 
«  rangements  convenus,  ne  devaient  j)as  revenir  aux 
«  béneiiciaires,  ces  dillérences  et  répartitions  ont 
«  servi  à  delrayer  certaines  dépenses  dont  l'opportu- 
«  iiité,  la  nécessité  impérieuse  seront  démontrées  au 
<(  Pouvoir  compétent  quand  le  moment  sera  venu  ». 

Cette  déclaration  iormelle,  sous  la  signature  de  M. 
PoL'HCiiLY  Faine,  pourrait  dispenser  les  exposants  de 
poursuivre  plus  longtemps  des  laits. 

Les  exposants  i)ensent  cependant  qu'il  y  a  lieu  pour 
chacun  deux  de  reprendre  en  ce  qui  les  touche  par- 
ticulièrement les  faits  (pii  leur  sont  reprochés  et  de  les 
examiner  à  la  kiniière  des  i)remiers  principes  posés 
et  en  les  précisant  par  leur  explication  particulière. 
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IV 

En  ce  qui  touche  JOSEPH  de  la  MYRE  MORY 

Le  dispositif  de  l'ordonnance  de  la  Chambre  du 
Conseil,  le  renvoie  devant  le  Tribunal  criminel  sur 
onze  incriminations. 

Il  serait  d  abord  1"  complice  de  M'  P.  Faixe  pour 
avoir  recelé  sciemment  partie  des  consolidés  j2  "In 
provenant  des  trois  cent  soixante  dix  mille  dollars 
de  Bons  consolidés  douze  pour  cent  et  des  deux 
cent  soixante  dix  mille  dollars  d'oblij^ations  cinq  pour 
•cent,  à  sa  connaissance  frauduleusement  émises  par 
PouucELY  I-"aixe;  2"  pour  avoir  participé  à  cette  fraude 
avec  connaissance,  en  aidant  Pouhcely  Faine  dans  les 
faits  qui  l'ont  consommée,  en  lui  prêtant  pour  l'émis- 
sion des  titres  douze  pour  cent  le  nom  de  la  Banque 
Nationale  d'Haïti. 

L'exposant  J.  de  la  MviiE  Mouv  était  au  moment  de 
la  per|)étration  de  cet  ordre  de  faits.  Directeur  de  la 
Banque  Nationale  d'Haïti  ;  c'est  en  cette  qualité  qu'il 
a  reçu  l'ordre  d'émettre  les  différents  consolidés  et 
titres  bleus  de  la  caisse  d'amortissement  dont  il  est 
tait  mention  dans  ces  deux  paragrai)hes.  Pouvait-il 
se  soustraire  à  cet  ordre  ?  ou  était-il  tenu  d'y  obéir  ? 
La  Commission  d'Enquête  Administrative  a  voulu  faire 
de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  une  contrôleuse  de 
nos  finances,  pouvant  se  dresser  devant  le  Gouverne- 
ment de  la  République  et  refuser  de  lui  obéir.  Cette 
opinion  de  la  Commission  d'Enquête  est-elle  d'accord 
avec  les  lois  et  les  laits  ? 

On  peut  hardiement  répondre  par  la  négative  la 
plus  absolue. 

La  Banque  Nationale  d'Haïti  est  une  Société  anony- 
me élrangère  chargée,  en  vertu  d'une  convention, 
de  procéder  à  l'encaissement  des  valeurs  versées  à  la 
Ré^nib.ique  cl  an  paiement    de  ce  (pi'elle  j)cul    devoir; 
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clic  remplit  vis-à-vis  de  l'Htnt  Haïlicn  un  simple  rôle 
<le  caissier  et  n'a  point  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
airaires  de  la  Ré|)ul)rK|ue  (  voir  les  actes  constitutifs 
<1e  la  Panque  Nationale  d'Haïti  ).  Le  Directeur  de  la 
banque  a  di)nc  pour  devoir  d'obéir  aux  ordres  du 
^Ministre  des  Finances  dont  laresponsaliiliLé  reste  seule 
en  jtu. 

Les  dépèches  du  28  avril  191!0  et  14  janvier  lOOl  de- 
î»agent  de  la  foçon  la  plus  formelle  la  responsahilité  de 
Icxposant  cl  ne  laissent  suLsistcr  à  son  endroit  aucune 
Cl  iniiniililé.  C'est  <ririlleurs  iiinsi  (|u<i  l'Klat  luiitien  a 
constamment  vis-à-vis  de  la  13i\nque  Nationale  <rila"iti 
compris  ses  droits  que  les  tribunaux  de  la  Ré[)ublique 
ont  aussi  formelltment  affirmés. 

Lors  de  l'emprunt  extérieur  189(),  une  jjartie  du  pro- 
duit de  l'émission  devait  servir  au  reti-ait  du  papier- 
monnaie  ;  la  loi  d'autorisation  <io  cet  emprunt  l'avait 
lormellcnient  ordonné,  les  séries  de  billets  qui  devaient 
être  remboursés  en  or  américain  avaientdêjà  été  dési- 
gnées et  le  service  de  l'échange  était  commencé  ;  mais 
brusquement  le  Gouvernement  d'alors  ayant  besoin  de 
ressources  extraordinaires,  crut  devoir  interrompre 
le  service  de  remboursement,  et  les  valeurs  qui  y 
avaient  été  aflectées  en  vertu  d'une  loi  existante,  solen- 
nellement promulguée,  sont  employées  à  des  dé])enses 
non  prévues.  Cette  mesure  illégale  froisse  les  intérêts 
privés  et  une  dame  Labbé  qui  avait  péniblement 
recueilli  une  somme  relativement  assez  forte  de  billets 
devant  être  au  pair  remboursés  en  or,  intente  un 
procès  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti  et  soutient,  com- 
me le  soutient  en  ce  moment  la  Commission  d'Enquête 
Administrative  et  comme  implicitement  l'ordonnance 
de  la  Chambre  du  Conseil  l'admet,  que  la  Banque  a 
le  droit  et  le  devoir  de  refuser  d'obéir  à  un  ordre 
illégal    du  Ministre  des  F"iuances, 
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La  contestation  est  jiortée  devant  le  Tribunal  civil  de 
PorL-au- Prince.  Kcoutez,  Magistrats,  sa  décision  : 

«  Considérant  ({u'à  l'appui  de  sa  demande,  Madame 
«  Veuve  Altinia  Labbé  prétend  (jue  la  Banque  Nationa- 
«  le  d'ilaiti  en  disj)osant  de  simples  déj)cches  du 
(•  Secrétaire  d'Etat  des  tlnancts  d'une  somme  afl'ectce 
«  au  retrait  du  j)a|)ier  monnaie,  a  violé  la  loi  du  vingt 
«  sept  sej)[embre  mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze  ; 
«  que  les  valeurs  déposées  à  la  Ban(|ue  et  aflectécs 
«  par  la  loi  au  service  du  retrait  du  papier-monnaie  ne 
«  pouvaient  être  employées  par  elle  à  autre  chose  qu'en 
«  vertu  d'une  loi  expresse  ;  —  que  la  Banque  est  donc 
«  en  faute  et  personnellement  responsable  envers  les 
«  porteurs  des  billets  de  séries  sorties  du  tirage  au 
«  sort,  pour  avoir  disposé,  sur  simples  dépèches  du 
«  Secrétaire  d'Etat  des  linancesdes  valeurs  qui  n'appar- 
«  tenaient  plus  au  Gouvernement  ; 

«  Considérant  que  la  Banque  Nationale  d'Haïti  en 
H  tant  que  trésoriére  de  la  Hépubli([ue,  reçoit  les  or- 
«  (ires  ou  instructions  du  Secrétaire  d'Etat  des  finan- 
«  ces;  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  résister  à  ces  ordres 
(1  ou  instructions  sans  une  disposition  formelle  de  la 
«  loi  qui  l'y  autorise  ; 


Remarquez  que  le  Tribunal  civil  de  Port-au-Prince 
est  i)résidé  ce  jour-là  par  Monsieur  le  Doyen  Dyek  in- 
contestablement reconnu  par  tous  comme  une  gloire 
de  notre  magistrature. 

Le  jugement  est  frappé  de  recours. 

C'est  maintenant  de  vous  qu'il  s'agit,  —  Sont  en 
siège  entre  autres,  les  juges  Alexis  Andhé  et  Jérémie; 
le  pourvoi  est  rejeté,  car  dit  le  Tribunal  de  Cassation: 
«  Attendu  qu'aux  termes  tlu  droit  public  haïtien,  le 
a  Secrétaire  d'Etat   des    tinances    est    l'adminis'.rateur 


L'AVrAIK!'.  DES  CON'SOl.IDÉS  37 

«  général  du  Trésor  de  THlat,  il  est,  par  conscciutnt, 
«  seul  appelé  à  p()urYt)ir  aux  dépenses  publiques  sous 
«  sa  responsabilité  ])ersonnelle 

Kl  plus  loin, 


«  Attendu  qu'en  exécutant  les  ordres  du  Secrétaire 
«  d'Etat  des  Finances,  la  Banque  Nationale  dHaili  est 
«  cou\erte  par  son  chef  liiérarchujuc,  qui  prend  seul 
«  la  responsabilité  des  ordres  donnés  à  cet  établissc- 
«  nient,  il  n  échet  pas  aux  Tribunaux  d'examiner,  par 
«  le  fait  de  ces  oidres  ainsi  donnés,  si!  y  a  eu  des 
«  dépenses  extrabudgétaires  ou  des  crédits  ouverts 
«  sans  arrêté  ministériel,  choses  qui  entrent  tians  les 
«  attributions  exclusives  des  chambres  législatives  ; 


Vers  le  milieu  de  l'année  dernière,  le  Gouverne- 
ment de  la  République  ordonne  de  son  autorité  pro- 
pre la  confusion  de  deux  emprunts  dits  l'un  du 
Gouvernement  provisoire,  l'autre  du  10  Janvier  ;  quel- 
ques-uns des  souscrijjtcurs  de  ces  emprunts  protestent 
et  notifient  à  la  Banque  —  laquelle,  notez-le  bien, 
était  seule  chargée  de  percevoir  les  droits  affectés  à 
la  garantie  de  ces  créanciers, —  qu'ils  s'opposent  à  la 
confusion  et  qu'ils  font  défense  à  la  Banque  de  re- 
mettre à  qui  que  ce  soit  les  sommes  qu'elle  a  per- 
çues pour  leur  compte  sous  peine  d'être  personnelle- 
ment responsable.  I^a  Banque  Nationale  donne  avis 
au  Ministère  des  Finances  de  ces  oppositions  ;  les  ex- 
posants transcrivent  littéralement  la  réponse  du  Se- 
crétaire d'Etat  et  vous  prient  de  la  bien  peser  : 
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LIBERTÉ  ÉGALITÉ  FHATEHNITÉ 

RÉPUBLIQUE    DUAITI 

Port-au-Prince,  le  5  Octobre  1003, 
an  1()0«  de  l'Indépendance. 

Le  Sechétaihe  d'Etat 
au  Dcpar'.ement  des  Finances  et  du  Commerce. 

Au  Directeur  de    la    Bauqne  Nationale    d'Haiii 

Monsieur  le  Directeur, 

«  Aucune  répartition  de  tonds  ne  doit  être  faite 
actuell(?nient  aux  souscripteurs  de  la  convention  bud- 
gétaire. 

H  Je  vous  invite  à  vous  conformer  à  cette  décision 
en  attendant  de  nouvelles  instructions  de  mon  Dépar- 
tement. Dans  la  situation  que  vous  m'avez  envoyée,  ce 
malin,  vous  n'avez  lait  ligurer  que  la  moitié  des  recet- 
tes à  rimi)ortation  encaissées  pour  compte  de  l'Etat. 
Je  ne  vous  cache  point  mon  étonnement  quand,  déjà, 
je  vous  ai  fait  observer  que  la  Banque  n'a  pas  à  tenir 
compte  des  protestations  de  quelques  uns  des  partici- 
pants à  l'Emprunt  du  10  Janvier  190.'},  la  majorité  des 
souscripteurs  à  cet  enqjrunt  ayant  volontairement  ac- 
cepté et  signé  la  convention  du  sept  Ao.'it  dernier  qui 
permet  au  Gouvernement  de  disposer  de  l'inlégraliié 
des  droits  à  rinq)ortation  en  gourdes. 

«  Aucune  saisie  ne  devant  ètrepratiquée  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  je  m'exj)lique  difficilement  que  la  Banque 
puisse  retenir  pour  compte  d'autrui  sur  de  simples 
oppositions  les  droits  du  lise  contrairement  à  mes  ob- 
servations et  dont  le  montant  doit  servir  exclusive- 
ment aux  dépenses  publiques,  d'ailleurs  le  Gouverne- 
ment est  seul  resj)onsable  de  rinexécui.ion  de  cette 
saisie. 

«  Je  vous  retourne  sous  ce  pli  la  dite  situation  pour 
être  rcctillée. 
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«  Le  service  de  la  Trésorerie  ne  doit  point  causer 
des  ennuis  à  mon  Déiiartcnient  et  je  ne  veux  pas  croi- 
re que  mes  instructions  puissent  demeurer  sans  être 
exécutées. 

«  Veuillez  ai»réer,  Monsieur  le  Directeur,  les  assuran- 
ces de  ma  considération  distinguée.  »> 

Signé  :  C.vjuste  BI.ÎOU 

Quand  il  en  est  ainsi  en  Octobre  1903,  est-il  équita- 
ble et  juste  de  dire  que  Joseph  de  l.v  Myhe  Moky 
avait  le  droit  de  ne  pas  exécuter  les  ordres  qui  lui 
étaient  donnés  par  les  lettres  du  28  avril  190U  et  14 
janvier  1901.  Mais,  dit  l'accusation,  il  a  prêté  le  nom 
<ie  la  Banque  Nationale  d'ilaïli,  pour  les  émissions 
irrégulièrts.  Comment  pouvait-il  y  avoir  crime  à  met- 
tre le  nom  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti  dans  une 
émission  de  titres  délibérée  par  le  Conseil  des  Secré- 
taires d'Etat  et  notifiés  à  la  Banque  par  le  Secrétaire 
d'Ktat  des  Finances.  D'ailleurs  la  chose  a  été  déjà  dé- 
montrée plus  haut,  ces  émissions  implicitement  auto- 
risées par  la  loi  budgétaire  de  1900  ont  été  formelle- 
ment ratifiées  par  celle  de  1901-1902.  Oà  il  n'y  a  point 
de  fait  délictueux,  il  ne  saurait  y  avoir  de  fait  de  com- 
plicité. 

Cependant  Joseph  de  la  Mvre  MoRva  reçu  à  cette  occa- 
sion une  commission  en  consolidés  et  en  titres  bleus. C'est 
cette  circonstance  que  l'ordonnance  qualifie  sans  dou- 
te de  recel  et  qui  constitue   suivant  elle  la  criminalité. 

Il  faut  d'abord  se  rappeler  à  ce  sujet  que  les  com- 
missions, nous  le  répétons  encore,  les  gratifications, 
en  un  mot  l'émission  complémentaire  a  été  ratifiée  par 
le  Corps  Législatif  ;  mais  même  sans  cette  ratification, 
le  fait  par  le  Gouvernement  haïtien  doffrir  une  grati- 
fication aux  employés  publics  ou  à  tous  autres  qui  font 
à  son  profit  un  travail  sortant  des  obligations  habituel- 
les de  leur  charge  ou  encore  à  une  personnalité  ayant 
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facilité  nu  contiibiié  à  mener  à  bonne  fin  une  opé- 
r;ition  financière  imi^ortante,  est  un  fait  commun  qui. 
Lien  que  souvent  irrcgulier,  n'a  jamais  impliqué  une 
intention  frauduleuse  chez  celui  qui  reçoit  cette 
t>ralification,  ni  chez  celui  qui  la  donne. 

Sans  doute,  le  Budget  de  la  République  ne  prévoyant 
])()int  d'ordinaire  de  semblables  allocations,  le  Gou- 
vernement qui  dispose  de  valeurs  pour  ces  gratifica- 
tions les  obtient  à  l'aide  de  virements,  mais  ces  irrégu- 
larités sont  depuis  si  longtemps  entrées  dans  les  habi- 
tudes fuiminisîratives  haïtiennes  que  leur  emploi  ex- 
clut tout  concert  frauduleux,  toute  intention  reprocha- 
ble  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale.  On  trouve  la 
jireuve  de  ce  qui  est  avancé  ici  dans  l'ordonnance  de 
renvoi  elle-même.  Il  ressort,  en  effet,  de  l'Instruction, 
(pie  monsieur  B.  Laroche,  chei  du  service  de  la  caisse 
d  amortissement,  que  monsieur  B.  La  vache,  président 
<ie  la  Chambre  des  Comptes,  que  monsieur  Thibault, 
chef  de  service  à  la  Banque  Nationale  d'Haïti  ont, 
ainsi  que  Joseph  de  la  Myre  et  les  employés  accusés 
de  la  Banque  Nationale,  reçu  eux  aussi  des  gratifica- 
tions, bien  qu'à  la  vérité  de  valeurs  moindres,  pour 
des  services  qui  n'étaient  que  la  conséquence  de  la 
charge  qu'ils  occupaient  respectivement. 

La  Chambre  du  Conseil  pense  que  ces  gratifications 
peuvent  être  sujettes  à  répétition,  mais  leur  accepta- 
tion ne  constitue  suivant  elle,—  les  exposants  et  elle 
sont  d'accord  sur  ce  point,  —  ni  crime  ni  délit.  Ce- 
pendant deux  des  personnes  dont  les  noms  sont  plus 
haut  rapportés  avaient  autrement  que  le  Directeur  de 
la  Banque  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  les  ti- 
tres émis  par  le  Gouvernement  de  la  République  : 
la  première  les  signait  comme  chef  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ;  la  seconde,  comme  Président  de  la 
(Chambre  des  comptes,  apjiosait  sur  eux  une  signature 
qui,  dans  l'esprit  ilu  Législateur,  avait  été  prévue  coni- 
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me  une  attestcition  absolue  de  la  régularité  des  titres 
émis;  enfin  dans  un  autre  ordre  d'idée,  il  l'aut  bien  ad- 
mettre ([ue  dans  une  opération  comme  celle  de  la  con- 
solidation généiale  o.'i  il  lallait  provoquer  des  bonnes 
volon'és,  recueillir  des  adhésions,  l'iniervention  du 
Directeur  de  la  Banciue,  à  titre  privé,  pouvait  avoir 
été  au  Gouvernement  d'une  très  réelle  utilité,  et  la 
gratification  ainsi  accordée,  être  la  conséquence  de 
services  loyalement    sollicités  et  loyalement  donnés. 

Donc  sur  ces  deux  premiers  points  de  l'incrimina- 
Mon,  Joseph  de  la  M  vue  Mou  ï  pense  sa  ju.stificalioti 
complète. 

Les  disposilits  3  et  4  de  l'ordonnance  de  renvoi  ont 
t  ait  à  la  participation  de  l'exposant  Josei'H  de  la 
M  VUE  dans  les  afVaires  du  Câble  sous  marin. 

Les  longues  explications  déjà  données  à  ce  sujet 
dispensent  d'y  revenir.  Joseph  de  la  Mvue  Mouy  ne  lut 
d'ailleurs  qu'un  sous-participant  auquel  il  avait  été 
cédé    un  consolidé  de  8.333.33  au  prix    d'achat. 

Et  l'on  peut  même  voir  dans  les  écritures  de  la 
Diinque  que  cette  sous-particii)ation  n'eut  lieu  que  par 
la  complaisance  de  l'exposant  Ohlkich  qui  disposa 
de  fonds  que  Joseph  de  la  Myhe  avt.it  laissés  à  son  cré- 
dit avec  prière  de  les  employer,  si  une  transaction 
avantageuse  se  présentait.  Dans  la  seconde  opération, 
Joseph  de  la  Myue  Mory  jjrit  aux  mêmes  conditions 
que  dans  la  Ui«  un  bon  de  7.50U  dollars  pour  compte 
de  M'i'e  de  la  Myre  Mory  et  un  autre  de  10.000 
pour  la  Banque  Nationale  d'Haïti  elle-même,  ce  qui  est 
confirmé  également  par  la  comptabilité  de  cet  éta- 
blissement. 

Il  n'y  a  eu  donc  aucune  fraude  commise  ni  par 
ceux  qui  firent  l'alfaire  ni  par  ceux  qui  y  participèrent 
plus  tard,  et  l'allégation  de  détournement  de  la  ditfé- 
rence  entre  le  prix  auquel  les  consolidés  ont  été 
achetés  du  Gouvernement  et   ceux  auxquels   ils  au- 
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liiicnt  été  revendus  est  j^urement  fictive.  D'ailleurs 
plusieurs  de  ces  C-onsolidés  n'ont  même  point  été 
revendus  et  sont  à  l'heure  actuelle  entre  les  mains 
des  propriétaires  originaires.  Les  valeurs  touchées 
jiour  intérêts  et  amortissements  sur  les  Consolidésdon- 
nés  à  la  Légation  de  France  pour  la  O^  des  Câ- 
bles ont  été  versées  directement  à  M''  le  Secrétaire 
(l'Etat  des  finances  et  lui  ont  été  portées  par  le 
témoin  Désiré.  Monsieur  P.  F"aine  la  formellement 
reconnu  dans  sa  lettre  du  9  Avril  plus  haut  citée. 
Sur  ce  point  non  plus  les  faits  ne  constituent  ni 
crimes  ni  délits,  enfin  il  y  aura  lieu  de  remar- 
(pier  chaque  fois  qu'il  sera  question  de  l'affaire 
des  Câbles  que,  en  ce  qui  la  concerne  comme 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  autres,  la  conduite 
<ie  M'"  Faine  a  été  ratifiée  par  le  Corps  Légis- 
latif et  les  Consolidés  émis,  portés  en  connaissance, 
de   cause    dans  le  chilfre  de  la  dette    intérieure. 

La  cinquième  accusation  est  relative  à  l'antidate 
que  l'exposant  J.  de  la  Myhe  aurait  donnée  avec  G.Ol- 
KiCH  et  R.  TipPENHAUEK  dans  le  2c  règlement  de  l'atfai- 
re  des  Câbles.  Les  explications  les  plus  complètes  ont 
déjà  été  fournies  à  ce  sujet  dans  la  partie  générale  de 
cet  exposé  N"  3. 

La  sixième  accusation  a  égard  à  l'usage  qui  a 
été  lait  de  la  prétendue  antidate.  Elle  a  trait  à 
partie  des  P. 14.027.80  touchées  sur  les  titres  émis  à 
l'occasion  du  second  règlement  de  l'affaire  des  Câbles 
et  représentant  les  intérêts  de  ces  titres  de  Mars  1900 
à  Avril  1901.  Chaque  fois  que  M.  Pourcely  Faine  a 
donné  l'ordre  d'émettre  des  titres  dans  le  courant  des 
années  1900-1901  en  faveur  de  tiers  et  que  les  intérêts 
aifércnts  à  ces  titres  ne  devaient  pas  leur  être  comp- 
tés, 1  l'a  formellement  exprimé  soit  dans  les  conven- 
tions, soit  dans  les  lettres   par  lesquelles  il  ordonnait 
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l'émission.  Vnj'cz  à  ce  sujet  le  règlement  du  tramw.iy, 
la  lettre  à  l'cxasion  de  l'airaire  Nemo  jhs  AuausTii. 

Les  titres  vendus  aux  participants  de  l'afTaire  des 
C.àbles  étaient  vendus  tels  quels  et  avec  les  droits  y 
airérents.  Ceux  qui  ont  donc  touché  ces  intérêts  et  ces 
amortissements  ont  simplement  exécuté  la  convention 
<lont  ils  bénéficiaient.  11  est  bien  dilTicilc  de  prélendre 
<[u'ils  ont  joui  à  ce  sujet  d'avantages  sortant  de  ceux, 
habituellement  otTerts  aux  prêteurs  de  l'Etat  Haïtien, 
quand  on  se  rappelle  les  taux  et  les  conditions  des 
nombreux  emprunts  qui  ont  été  pratiqués  dans  les 
vingt  dernières  années. 

Les  griefs  7et  8  portent  sur  la  somme  de  de  16.459.79 
<lollars  représentant  les  intérêts  et  l'amorti.ssement  de 
Mars  1900  à  Juin  1901,  perçus  sur  les  bons  émis  en 
paiement  de  la  subvention  des  tramways.  J.  de  la 
Mi'RE  MoRY  déclare  que  cette  valeur  a  été  touchée 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  qui,  pour  pou- 
voir en  disposer  et  pour  éviter  le  transport  du  numé- 
raire l'a  fait  porter  par  une  écriture  de  la  Banque,  avec 
l'assentiment  de  Rodolphe  Tippenhauer,  au  compte  de 
ce  dernier  dans  la  maison  G.  Keitel  &  C"'. 

L'ordonnance  de  la  Chambre  du  Conseil  elle-même 
reconnait  que  P.  Faine  a  disposé  de  cette  valeur, 
mais,  ajoute-t-elle  simplement,  pour  partie;  la  déclara- 
tion de  Mr  Faine  contenue  dans  sa  lettre  du  3  Mars 
de  l'année  courante  insérée  plus  haut  met  à  fin  toute 
contestation. 

Les  valeurs  touchées,  dit-il,  dans  l'affaire  Reimbold, 
subvention  arriérée  du  Tramway  et  rachat  de  la  con- 
cession dans  l'affaire  Nemours  Auguste,  (marché  du 
Cap),  et  qui  aux  termes  des  arrangements  convenus  ne 
devaient  pas  revenir  aux  bénéficiaires  «  ces  dillércnces 
et  répartitions,  cela  a  déjà  été  cité  plus  haut,  ont  servi 
à  défrayer  certaines  dépenses  dont  l'opportunité,  la 
nécessité  impérieuse  seioul  démontrées  aux    pouvoirs 
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compé'.cnts  quand  le  moment  sera  venu  !  »  La  formelle 
ieven(iicalion  de  M''  Faine,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
nous  le  répétons  encore,  met  fin  à  toute  contestation. 

Les  N"^  9,  10  et  11  envisagent,  le  N"  9,  l'usage  (!e 
faux  en  écriture  par  antidate.  Tout  a  déjà  été  dit  à  ce 
sujet.  Le  N"  10,  la  participation  à  un  prétendu  dé- 
tournement de  3.350  dollars  provenant  des  intérêts 
Nemouhs  Auguste  de  Mars  1900  à  Mars  1901.  Cette 
valeur,  le  Ministre  des  finances  reconnaît  l'avoir  tou- 
chée. Le  N"  11  qui  revient  sur  l'affaire  des  Câbles  veut 
mettre  à  la  charge  de  l'exposant  J.  de  la  Myre  la  difTé- 
rence  existant  entre  50^V'>,  taux  auquel  les  consolidés 
de  l'affaire  ont  élévendusà  Rodewald  &C",  et  la  valeur 
qu'ils  auraient  représentée  à  33"/o,  prise  à  cette  date, 
suivant  l'ordonnance,  du  cours  des  dits  effets.  Faut-il 
redire  encore  que  les  co-participants  aux  deux  affai- 
res du  Câble  n'étaient  pas  des  courtiers  ou  des  em- 
ploj^és  publics  chargés  de  vendre  pour  compte  de  l'Etat, 
mais  des  capitalistes  ayant  versé  au  Gouvernement 
une  valeur  réelle  et  ayant  conclu  avec  lui  une  opé- 
ration aléatoire. 

Voilà,  Magistrats,  dans  leur  résumé  les  explications 
que  l'exposant  Joseph  de  la  Myre  Mory  fournit  à  vo- 
tre sagesse.  Vous  les  pèserez  avec  soin.  Pour  lui,  il 
croit  avoir  suffisamment  montré  que  sa  conduite  dans 
les  circonstances  incriminées  ne  peut  relever  de  la  Jus- 
lice  répressive. 

En  ce  qui  touche  GEORGES    OLRICH 

L'exposant  Georges  Olrich  est  renvoyé  devant  le 
Tribunal  Criminel  sous  8  chefs  distincts. 

Le  l'^'''  pour  avoir,  comme  complice  de  la  faute  re- 
prochée a  P.  Faine,  recelé  une  partie  des  bons  conso- 
lidés et  des  obligations  de  la  dette  intérieure. 

Georges  Olrich,  sous-t)irecteur  de  la  Banque  Na- 
tionale d'Haïti,  en  avait  la    direction  en    l'absence   de 
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J.  (le  hi  MviîE  dans  une  période  de  (juelques  mois  de 
1  année  19(!0.  Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  siliia- 
lion  ùc  la  l^anque  Nationale  d'Haïti  et  de  son  person- 
nel <Iirecleur  contraints  d  obéir  aux  ordres  du  Dépar- 
tement des  finances  relativement  à  J.  de  la  Mïhe  lui 
est  a|)plicable.  Il  serait  lassant  d'y  revenir  et  de  fati- 
j^uer  votre  attention,  Magistrats,  ])ar  des  réi)étitions 
inutiles.  Lorsqu'il  cessa  d'occuper  la  direction  de  la 
Lanque  Nationale,  sa  responsabilité  fut  couverte,  non 
seulement  parce  qu'il  exécutait  des  ordres  du  Gouver- 
nement, mais  parce  qu'il  existait  entre  le  (Gouverne- 
ment et  lui  un  nouveau  Chef  aucfuel  il  était  tenu 
d'obéir. 

Le  No  2  du  dispositif  de  l'ordonnance  de  la  Chambre 
du  Conseil  le  déclare  complice  de  Pourcely  Faine 
pour  avoir  signé  les  récépissés  qui  ont  servi  à  faire 
remettre  les  obligations  soi-disant  irrégulières  (  titres 
bleus  de  la  Caisse  d'amortissement  ). 

Au  N"  1  de  cet  exposé  il  a  été  trop  longtemps  insis- 
té sur  le  vote  du  Gorps  Législatifsanctionnant  les  émis- 
sions pour  en  parler  encore  ici,  mais  vous  vous  sou- 
\iendrcz.  Magistrats,  que  même  si  cette  émission  de 
titres  bleus  avait  pu  être  déclarée  irrégulière,  le  fait 
d'avoir  signé  les  récépissés  nécessaires  à  la  sortie  de 
ces  titres  n'aurait  pu  être  considéré  comme  un  crime 
commis  par  G.  Olhich. 

Directeur  intérimaire  de  la  Banque,  rece\ant  l'ordre 
formel  du  Secrétaire  d'Etat  d'émettre  au  profit  de  la 
République  des  titres  bleus  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  il  devait  nécessairement  signer 
toutes  les  régularisations,  ordonner  dans  tous  les  servi- 
ces qui  dépendaient  de  lui  les  faits  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  cet  ordre.  En  le  faisant,  il  n'a  donc  pu  se  ren- 
dre coupable  d'aucune  faute. 

Le  N"  3,  pour  avoir  avec  connaissance  participé 
au  vol  des  9.u02  dollars  rtpioché  à  P.  Faine  dans  l'af- 
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fnire  des  Câbles  en  laidant  dans  le  fait  qui  l'a  con- 
somme. Pour  anéantir  ce  chef  d'accusation,  il  suffit 
de  rappeler  les  faits  tels  qu'ils  ont  été  rapportes 
à  l'instruction.  M.  Faine,  après  avoir  donné  l'ordre 
à  l'exposant  d'émettre  les  bons  nécessaires  au  pre- 
mier règlement  de  l'affaire  des  Câbles,  lui  fit  savoir 
c|u'un  désaccord  existait  entre  la  Légation  de  France  et 
le  Ministère  des  Relations  extérieures,  que  les  ctiiiires 
du  paiement  n'étaient  point  déterminés  et  qu  il  y  avait 
en  outre  à  régler,  entre  autre  chose,  ues  trais  ue  ciiaii- 
celierie.  Cette  non-détermination  des  chilires  resuite 
des  correspondances  échangées  à  cette  époque  et  se 
retrouve  entre  72.150,03  mentionnés  clans  la  dépêche 
du  Secrétaire  d'iitat,  P.  tAiNE  et  65.006.44  eliective- 
ment  versés  à  la  Légation  de  France.  11  est  à  remar- 
quer que  les  6o.06u.44  se  décomposent  en  :  U  62.487.82 
pour  l'achat  d'une  traite  à  la  lianque  et  2"  en 
2.578.62  versés  à  M.  Arnoulu,  charge  d'afiaires 
de  la  République  française,  pour  Irais  de  chancel- 
lerie. Or,  quand  on  sait  que  iM.  Faine,  secrétaire 
d'Etat,  seul  responsable  de  la  gestion  des  deniers 
de  1  Ltat,  a  pris  celte  somme  de  7.691.66  et  en  a  disposé 
suivant  sa  propre  déclaration,  on  ne  voit  pas  qu'ii 
puisse  exister  à  la  charge  de  l'exposant  aucune  crimi- 
nalité. 

Les  4e  et  6''  ont  tous  deux  trait  aux  prétendus  faux 
par  antidate,  questions  sur  lesquelles  la  défense  a  été 
épuisée. 

Le  5«,  le  7e  et  le  8^,  se  rapportent  tous  trois  aux  opé- 
rations du  Câble.  Les  deux  premiers  5  et  7  lui  font  un 
crime  d'avoir  touché  les  intérêts  afférents  aux  titres 
qu'il  avait  reçus,  le  be  l'accuse  de  vol  pour  avoir  gar- 
dé partie  des  différences  existant  entre  le  taux  auquel 
il  avait  eu  ces  titres  et  celui  auquel  ils  les  a  vendus  ou 
aurait  pu  les  vendre. 

Nous  allons  répéter  ici  et  nous  le  répéterons  encore 
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chaque  (ois  ((iic  ce  stM-a  nécessaire  pour  que  sur  ce 
point  la  justification  des  exposants  ne  sorte  point  de 
vos  mémoires,  r^Iagistrats.  L'exposant  G.  Olhich  a 
touché  des  intérêts  et  des  amortissements  relatifs  à  sa 
participation  dans  latlaire  des  (tables,  c  est-à-dire  sur 
les  titres  (ju'il  avait  achetés  sous  le  nom  deRoDEWALD 
&.  (>'  du  (iouvernoment  de  la  Hépublitpie  à  50  "A.  d'es- 
conq)tc,  parce  c|ue  ces  lilres  lui  avaient  été  vendus 
îuec  tous  les  (h'oits  y  alTérents  et  que  c'était  là  une 
clause  de  la  Convention  licite  que  les  co-associés  en 
celle  aiTairc  avaient  faite  avec  l'Etat. 

Pour  la  diflérence  entre  le  taux  auquel  ont  été  réa- 
lisés certains  des  Consolidés  achetés  et  celui  aucpicl  ils 
avaient  été  vendus  par  l'Etat,  elle  constituait  le  légiti- 
me bénéfice  des  co-participants  à  celte  affaire. 

Comme  les  autres  exposants,  Geohges  Olrich  attend 
avec  patience  que  l'heure  de  la  Justice  vienne. 

En  ce  qui  touche  R.  TIPPENHAUER. 

11  est  renvoyé  devant  le  tribunal  de  répression  pour 
10  laits  incriminés. 

Sous  le  N^'  li'i',  comme  comijlicc  pour  avoir  participé 
à  la  fraude  reprochée  à  Pourcely  Faine  en  recelant 
sciemment  partie  des  bons  (consolidés  12  "/o  et  des 
obligations  de  la  Dette  Intérieure  émises  frauduleuse- 
ment. 

Ici  ce  que  la  Chambre  du  conseil  qualifie  de 
recel  de  partie  des  bons  consolidés  et  de  la  dette 
convertie  est  le  fait  d'avoir  reçu  de  M'"  Faine, 
alors  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce, 
conjointement  avec  d'autres  employés  de  la  Banque 
et  d'autres  fonctionnaires  de  l'Administration  une  gra- 
tification pour  travaux  extraordinaires.  Il  faut  se  rap- 
porter, à  ce  sujet,  à  l'étude  qui  a  déjà  été  .faite  du 
caractère  de  ce  ces  sortes  de  gratifications. 
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Il  y  a  lieu  (îc  se  remctlrc  en  mémoire  que  ces 
gratificalions  sont  en  usage  dans  les  administrations 
haïliennes  et  que  la  Chambre  du  (Conseil,  comme 
il  a  été  (iéjà  dit,  l'a  d'ailleurs  proclamé,  en  tenant  pour 
licites  celles  données  à  B.  Laroche,  B.  Lavache  et 
Henry  Thibault. 

L'exposant  TipPENHAUER  ne  reviendra  pas  sur  ce 
qui  a  déjà  été  dit  touchant  les  deux  premiers  de 
CCS  personnages,  mais  il  est  juste  à  son  sujet  de 
se  demander  conrmcnt  les  fonctionnaires,  dont  l'un 
j)réside  le  cori)s  qui  a  le  contrôle  général  de  toute 
l'aciminist ration,  peuvent  recevoir  sans  crime  des 
gratifications  d'un  Ministre,  lorsque  le  même  l'ait 
venant  d'un  employé  de  la  Banque  Nationale  d'Haï- 
ti, ne  participant  en  rien  à  lexercice  de  la  puissance 
publique  haïtienne,  n'occupant  dans  la  Banque  Na- 
tionale qu'une  place  de  second  ordre,  le  rend 
conq)lice  jjar  recel  d'une  faute  reprochée  à  un 
Gouvernement  tout  entier. 

Quand,  prenant  les  faits  d'ensendile  révélés  par  l'Ins- 
truction, on  considère  le  crime  qu'on  reproche  au 
Général  Sam  et  à  ses  ministres,  on  se  demande  quel 
intérêt  il  pouvait  y  avoir  pour  ceux  que  l'on  nomme 
les  auteurs  et  les  conq)lices,d'intéresscrdans  une  j)areil- 
Ic  atiaiiCjUn  simi)le  employé  delà  Banque. Serait-ce  dans 
le  but  d'acheter  son  silence  ?  Mais  sa  parole  était  bien 
])cu  à  craindre,  lorscjue  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le 
Gor|jsLégislatif  avait  inqilicitement  autorisé  le  Ministre 
à  agir  comme  il  l'a  fait  et  devait  plus  tard,  après  des 
explications  précises,  sanctionner  sa  conduite. 

Rodolphe  Tippenhàuer,  simple  chef  de  service  à  la 
Banque,  n'avait  pas  j)lus  que  ses  chefs  à  contrôler  ou 
à  discuter  les  ordres  qui  venaient  à  la  Banque  du  Mi-v 
nlstcre  des  Finances  et  (iont  l'exécution  lui  était  trans- 
mise parses  chefs  hiérachiques  ;  il  serait  profondément 
injuste  d'admettre  le  coUcraire. 
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I.es  chefs  d'accusation  relevés  sous  les  N"^  2,  3,  4,  ô, 
8,  onl,  tous  les  cinq,  Irait  à  rallaire  dite  des  Câbles 
sous-marins,  et  au  faux  par  antidate  qui  en  aurait  élé 
la  conséquence.  Rappelons  encore  une  lois  qu'il  s'agit 
d'une  transaction  faite  avec  des  capitalistes,  que  la  da- 
te du  U'i  mars  était  obligatoire  sur  les  titres  de  la  con- 
solidation et  que  si  les  intérêts  ont  élé  touchés  depuis 
cette  date,  sur  les  titres  vendus  à  Hodkvaj.u  &  (/', 
c'est  qu'ils  étaient,  de  convention  entre  les  ijarties,  ven- 
dus avec  les  ilroits  y  allérents.  Pour  ce  qui  a  trait  aux 
intérêts  et  aux  amortissements  perçus  sur  les  titres 
jcmis  directement  à  la  Légation  de  France,  ils  ont  élé 
touches  par  Polhcklv  Fainl  lui-même,  lequel  déclare 
que  leui^  montant  a  servi  à  couvrir  les  dépenses  du 
Gouvernement,  et  l'exposant  .1.  de  la  Myhe  allirme  aus- 
si lui-même  avoir  tait  transporter  ces  valeurs  chez  1' 
l'AiNE  |)ar  un  témoin  (ju'il  désigne.  Quelle  accusation 
peut  demeurer  de  ce  chef  sur  l\.  Tipfexhal'ek.  Knlin 
la  dillérence  entre  le  prix  de  vente  à  Hooevald  &  O 
et  de  revente  par  les  co-associés  agissant  sous  le  nom 
(Je  cette  raison  sociale,  était  un  légitime  bénélice  (pie 
rapportait  l'exécution  d'une  convention  qui  n'était 
])oint  sans  risques. 

Les  incriminations  désignées  aux  N' *  G,  9  ont  encore 
trait  aux  antidates;  il  n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter.  Les 
N"*  7,  10  se  rapportent  aux  valeurs  qui  auraient  été 
touchées  sur  les  bons  émis  en  faveur  de  Nemouhs  Au- 
guste et  pour  le  paiement  de  la  subvention  des 
tramways.  Ces  valeurs,  d'après  la  propre  déclaration 
de  M.  Faine,  ont  été  touchées  pour  son  compte  et  par 
son  ordre  ;  si  une  d'entre  elles  a  été,  ]>ar  une  régulari- 
sation d'écriture  et  pour  en  faciliter  le  déplacement, 
portée  au  compte  de  l'exposant  chez  G.  Keitel  &  C'^, 
la  valeur  n'en  a  pas  moins  éîé  mise  à  la  disposition  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances.  Or,  dans  le  cas  spécial 
(ie  l'exposant  Tii'Penhalek,  sa  déclaration  à    ce    sujet 


50  l'affaiiu:  des  consolidés 


esl  confiniiôc  jKir  une  (k)iible  altcstatioii  :  celle  de  M. 
Faink  conleiuie  dans  la  letlre  du  9  avril,  celle  de  Jo- 
SKPH  de  la  MvHE,  Directeur  tle  la  IJanque,  portée  dans 
toutes  ses  interrogations  . 

Il  ne  reste  donc  à  la  charge  de  l'exposant  aucun 
griel  (|ui  puisse  èiie  maintenu. 

En  ce  qui  touche  POUTE  de  PUYBAUDET 

I^cxpositif  de  l'ordonnance  de  la  (>hanibre  du  Conseil 
lerenvoie  devant  le  Tribunal  criminel  sur  quatre  incri- 
minations. Sous  le  N"  1,  comme  complice  pour  avoir 
partici|>é  à  la  fraude  reprochée  à  M.Faixk,  en  recelant 
sciemment  partie  des  obligations  de  la  dette  intérieure 
convertie,  émises  l'rauduleusement. 

Ce  que  la  (>hambre  du  Conseil  qualifie  ici  de 
recel  esl  le  lait  d'avoir  leyu  de  M.  Faixk,  Secrélaire 
d'Klat  des  Finances,  conjointement  avec  d'aulre-s 
enqjknés  de  la  Banque  et  d'auties  lonctionnaires. 
de  l'administration,  une  gratilicalion  pour  travaux 
extraordinaires.  Qu'on  se  rapporte,  à  ce  sujet, 
sur  ce  (|ui  a  été  déjà  dit  ilu  caractère  de  ces  sortes  de 
gi  alilicalions. 

L'exjîosant,  d'ailleurs,  lors  de  l'émission  de  ces  titres 
n  occupait  aucun  emploi  ])ouvant  lui  permettre  de 
frauder  les  deniers  de  l'Etat  soit  par  son  autorité,  soit 
])ar  sa  signature.  Il  n'était  qu'un  eniplo\'é  de  second 
ordre.  Il  croyait  avoir  droit  à  une  gratification;  car 
ces  sortes  de  gratilication  sont  en  usage  dans  l'admi- 
nistration ha'itienne  ;  et  la  Chambre  du  Conseil  en  dé- 
clarant licites  celles  donnéesà  M'»  Laroche,  La  vache  et 
Thibaud  le  reconnaît  suliisanniient.  Ce  qui  a  été  dit  au 
sujet  de  la  gratification  de  M.  Tifpenhaueb,  peut  aussi 
s'appliquer  à  M.  de  Puyeaidet.  Il  va  mieux:  à  l'épo- 
que où  les  gratifications  en  titres  bleus  5"/o  ont  été 
distribuées,  M.  de  Pl  ybaidet  n'était  pasà  Port-au- 
Prince  ,  il  était  chargé  de  la  diieclion  de  la  succursale 
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des  Cnyes;  c'est  là  que  lui  furent  envoyées,  par  l'inler- 
niédiaire  de  la  Banque,  75  obligations  (litres  bleus)  en 
même  temps  qu'un  lot  de  titres  destinés  aux  personnes 
habilant  les  Caves,  ayant  donné  leurs  anciens  titres  à 
convertir.  Les  chefs  d'accusation  relevés  aux  N"^  2,  3, 
4  sont  relatifs  à  l'afTaire  des  Câbles  sous-marins  et  aux 
li\ux  par  antidate  qui  en  auraient  été  la  conséquence.  II 
a  été  prouvé  qu'il  s'agit  d'une  transaclion  financière,  que 
la  date  du  le""  mars  était  obligatoire  sur  les  titres  12  "/,> 
et  (|ue  si  les  intérêts  ont  été  touchés  depuis  cette  date 
sur  les  titres  vendus  à  Rodhwalu  &  C",  c'est  qu'il  était 
de  convention  entre  les  parties  qu'ils  étaient  vendus  avec 
les  djoits  y  allérents.  Enfin,  la  dillcrence  entre  le  prix 
(ie  vente  à  Rodçwald  &  C^'  et  de  revente  par  les  co- 
associés, agissant  sous  \^  nom  de  cette  raison  sociale, 
était  un  bénéfice  légitime  de  l'exécution  d'une  opéra- 
tion qui  avait  certains  risques.  D'ailleurs,  M.  de  Puy- 
13AUDET  n'a  pas  pris  une  part  directe  à  l'opération,  il 
n'a  sous-participé  qu'au  premier  règlement  de  l'allaire  ; 
lors  du  second,  il  était  aux  Caves.  II  avait  acheté  donc 
de  la  maison  Rodewald  &  C"  à  40"/o,  les  titres  N"» 
787,  789,  792;  le  N»  786  lui  fut  vendu  pour  le  compte 
de  son  frère  M.  A.  de  Puybaudet  ;  les  Ni»*  791,  793  lui 
furent  cédés,  au  taux  de  40"/o,  pour  le  compte  de  M. 
J.  B.  Vital;  quant  au  N"  768,  il  l'a  acheté,  le  2  juil- 
let i903,  au  taux  de  53  "/o,  par  l'intermédiaire  des  cour- 
tiers Boy  et  Thomas.  Ces  faits  ressortent  des  lettres 
de  M.  J.  B.  Vital,  des  dépositions  de  MM.  Roy  et 
Thomas  et  des  déclarations  contenues  dans  l'inter- 
rogatoire de  MM.  Ohlrich  et  Tippexhauer. 

Parles  explications  que  vient  de  fournir  au  Tribunal 
l'exposant  de  Puybaudet,  il  croit  avoir  prouvé  que  sa 
conduite,  dans  les  circonstances  incriminées,  ne  peut 
relever  d'aucun  tribunal  de  répression. 
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En  ce  qui  touche  BRUTUS  Si-VICTOR  et  V.  GUILLAUME 

Ils  sont,  par  la  Chambre  du  Conseil,  renvoyés  par 
devant  le  Tribunal  de  répression  pour  un  seul  fait  : 
l)Our  avoir  accepté  des  consolidés  qui  leur  ont  été  re- 
mis j)ar  PouHCELV  Faine,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  titres  de  la  caisse  d'amortissement. 

Il  a  été  amplement  prouvé  (  voir  considérations  gé- 
nérales N'^  1  )  que  les  (Chambres  ont  eu  connaissance  de 
cette  remise  de  consolidés  et  d'obligations,  et  qu'elles 
lont  librement  sanctionnée,  après  les  renseiijneinenls 
(lanaiidés  et  obtenus  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 
{  sic  )  Où  la  Nation  a  parlé  par  l'organe  de  ses  man- 
dataires, la  Justice  doit  s'arrêter.  C'est  d'ailleurs  par- 
ce qu'il  en  est  ainsi  que  l'article  119  de  la  Constitution 
a  consacré  que  les  Secrétaires  d'Etat,  pour  les  ac- 
tes commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  relèvent, 
en  ce  qui  louche  la  mise  en  accusation,  de  la  Cham- 
bre des  Représentants  et  pour  le  Jugement,  du  Sénat 
de  la  République.  Une  loi  d'occasion,  votée  d'ail- 
leurs pour  des  personnes  déterminées,  et  à  propos, 
d'un  procès  pendant,  peut  être  entre  les  mains  d'un 
Gouvernement  une  arme  politique,  elle  ne  saurait 
prévaloir  contre  les  textes  de  la  loi  constitutionnelle 
qui  doivent  être  considérés  comme  sacrés.  Votre  hau- 
te Justice,  Magistrats,  rétablira  le  droit  et  le  fait. 
Qu'y-a-l-ild'étonnant  qu'on  ail  reconnu  à  MM.  B.  Sl-Vic- 
TOR  et  V.  Guillaume  la  possession  légitime  de  conso- 
lidés et  de  quelques  obligations  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement, lorsque  la  Nation  toute  entière,  sans  la  réser- 
ve d'un  seul,  sans  la  protestation  de  personne,  offrait 
au  Général  Sam  une  épée  d'honneur,  comme  il  a  déjà 
été  rappelé  plus  haut,  pour  l'habileté  de  son  adminis- 
tration. 

Là  où  il  y  a  sanction  des  lois,  il  ne  peut  exister 
ni  crime  ni  délit. 
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En  ce  qui  touche  HERARD  ROY 

t/cxposnnt  est  iiccusc  de  recel  pour  avoir  reçu 
directement  du  Prt^si(ie^t  (ie  la  Républi(|ue  un  conso- 
lidé au  N"  5(!2.  (^e  Consolidé  lui  a  été  donné  en  cadeau 
par  le  Général  Sam,  la  (Chambre  du  Conseil  le  re- 
connail.  (Voir  l'ordonnance  ])age  20).  Il  avait  cessé 
d'être  Secrétaire  d'Etat  quand  il  le  reçut,  mais  elle  a 
estimé  que  Héhard  Roy  devait  penser  que  ce  consoli- 
dé était  entaché  à  l'origine  d'un  délit. 

Si  à  l'heure  actuelle  un  ciloyen  (luelconquc,  fùt-il 
Membre  du  Corps  Législatif,  Ministre,  Magistrat  ou 
simple  citoyen,  était  appelé  parle  Président  d'Haïti  et 
lecevaitde  lui,  j)Our  récompense  d'un  service  rendu 
ou  simi)lcment  parce  que  le  chefde  l'Etat,  dans  sa  hau- 
te soilicilude  pour  tous,  voulait  lui  oflrir  un  secours, 
un  don  de  quel(|ue  nature  qu'il  fût,  pourrait-on  dire 
à  celui-là  plus  tard,  si  le  chef  de  l'Etat  était  accusé  de 
malversation  :  vous  êtes  un  complice,  le  déshonneur  et 
la  cour  d'assises  vous  attendent. 

Il  est  vrai  que  la  Chambre  d'Instruction  déclare 
qu'HKHAHD  RoY  n'était  pas  sans  savoir  que  sa  présence 
au  Ministère  avait  gêné  ses  collègues  et  l'ex-Président 
Sam,  décernant  ainsi— singulière  ironie— pour  en  tirer 
la  preuve  d'une  culpabilité,  un  brevet  d'honnêteté  à 
celui  (piVIlc  veut  llétrir. 

11  nous  semble  inutile  d'insister  davantage. 

En  ce  qui  concerne 
MM.  LYCURGUE  SAM  et  DEMOSTHÈNE  SAM 

Un  chef  d'accusation  est  mis  à  la  charge  des  expo- 
sants. Il  sont  accusés  d'avoir  participé  à  la  fraude  re- 
.prochée  à  monsieur  Faine  en  recelant  sciemment  par- 
tie des  bons  consolidés  12  «'/o  émis  frauduleusement 
par  le  dit  Pourcely  Faine. 

Il  a   été   déjà    donné  de    sullisanles  explications  en 
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ce  qui  a  trait  à  la  prétendue  émission  frauduleuse  des 
consolides  12  "lo.  Il  a  été  déjà  prouvé  que  cette  émis- 
sion, prévue  (ians  le  budget  1900-1901,  a  été  votée  et 
sanctionnée  par  les  Chambres  législatives  en  1901-1902; 
de  plus  une  loi  du  16  Octobre  1901  a  déchargé  mon- 
sieur Faine  et  tout  le  cabinet  du  Général  Sam 
jusqu'à  réjioque  à  la([uelle  toutes  les  opérations  de  la 
(Consolidation  générale  avaient  pris  fin.  Nous  n'avons 
])ah  besoin  de    revenir  là-dessus. 

Le  fait  délictueux  n'existant  ]jas,  le  fait  de  complicité 
ne  saurait  exister.  En  supi)Osant  que  le  l'ait  criminel 
existât,  les  exposants  pourraient-ils  être  reprochés 
d'une  complicité  par  recel.— Il  y  aurait  dans  leurs  cas 
un  délit  d'un  caractère  particulier.  Qu'on  se  souvienne 
qu'ils  tiennent  leurs  litres  de  leur  père  le  général  Sam 
■qui,  lui-même,  les  tenait  de  monsieur  Faine.  La  con- 
naissance que  le  général  Sam  devait  avoir  du  caractè- 
re frauduleux  des  titres,  implique-t-il  nécessairement 
que  ses  fils  la  dussent  avoir,  eux  aussi.  Rien  ne  prou- 
ve qu'ils  aient  eu  cette  connaissance. 

Le  fait  délictueux  n'existe  pas  là  où  il  n'y  a  pas 
d  intention  criminelle.  Or,  rien  dans  l'information 
n'établit  l'intention  criminelle  chez  les  exposants.  Leur 
culpabilité  n'a  été  établie  que  sur  des  indices  insigni- 
fiants, sur  des  charges  insuffisantes,  sur  des  présomp- 
tions qui  seraient  ridicules  si  elles  devaient  avoir  de 
si  douloureuses  conséquences. 

Écoutez  les  considérants  de  la  Chambre  du  Conseil: 

«  Considérant  que  Démosthène  Sam  et  LycurgueSam 
ont  a\ancé  que  les  Bonsilont  ils  étaient  porteurs  leur 
avaient  été  donnés  par  leur  père  ;  que  quoiqu'ils  disent, 
habitués  aux  ])ratiques  de  débauches  financières  de 
l'administration  de  leur  père,  ils  n'ont  pas  pu  ignorer, 
la  provenance  irauduleuse  des  bons  12"/»  aux  N"s  652 
et  572.  » 

Jamais  prévenus  n'ont  élé  incriminés  ^sur   des    pré- 
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somptions  plus  Viigiics.  Cv  qu'il  y  a  d'étonnanl,  c'est 
qu'il  se  soit  rencontré  une  Chambre  du  conseil  |)our  y 
tiouver  (îes  éléments  suflisants  ]n)ur  motiver  un  ren- 
voi (levant  un  Tribunal  de  répression. 

Les  exjîosanls  attendent,  Magistrats,  de  votre  sages- 
se qu'elle  lasse  justice  de  cette  ordonnance  de  la 
Chambre  du  C-onseil  en  la  mellanl  à  néant. 

Telles  sont.  Magistrats,  dans  leur  grande  ligne,  les 
délenses  que  les  exposants  ont  l'honneur  de  vous 
souiîie'tre  à  l'apjjui  de  la  déclaration  de  recours  qu'ils 
ont  signée  le  18  Juillet  écoulé. 

Lesconsidcrations  qui  précèdent  seront, en  temps  vou- 
lu, développées  devant  vous.  Vous  voudrez  bien  vous 
souvenir.  Magistrats,  en  délibérant  sur  l'importante 
inslruciion  qui  vous  est  délérée,  qu'il  s'agit  de  l'exa- 
men de  faits  qui  touchenl,  par  tous  cotés,  à  la  p&- 
lilique  nationale  et  qui  doivent,  par  conséquent,  cire 
jugés  suivant  l'état  de  nos  mœurs. 

(^esl,  avec  les  exposants,  un  Gouvernement  tout 
entier  qui  se  trouve  à  Nolre  l)arre. 

Tant  que  les  hommes  sont  au  pouvoir,  la  foule 
les  acclame,  la  presse  les  loue  ;  ils  sont  déclarés  grands 
(ulre  tous  et  patriotes  jilus  que  personne  ;  mais  que 
la  date  constitutionnelle  (pii  marque  la  fin  des  septen- 
nats arrive,  ou  que  la  tenq)ète  des  Révolutions  chasse 
les  puissants,  le  spectacle  change  :  c'est  maintenant 
1  heure  des  revendications  et  des  haines  qui  sonne. 
Plus  on  a  servi,  plus  on  a  craint  le  gouvei'uement  dé- 
chu, plus  on  a  tremblé  devant  lui,  plus  on  l'insulte. 
La  Consolidation,  pour  laquelle  on  offrait  des  lauriers, 
devient  le  plus  grand  des  crimes  ;  les  sacrifices  faits 
pour  i'obtenir  sont   des  vols. 

Cruelle  leçon,  hélas,  insullisanuuent  comprise  ! 
Les  exjjosanls  espèrent  que  votre  justice,  Magistrats, 
étudiera  a\tc   impajlialiLé    les    hautes    questions    de 
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droit  qui  ■  '.i  sont  soumises,  que  les  faits  incriminés 
seront  exnminés  par  elle  sous  leur  véritable  jour. 

Quant  aux  avocats  qui  assistent  les  exposants,  ils 
feront  leur  devoir  jusqu'au  bout  et  sans  faiblesse. 
C'est  Ibonneur  de  leur  Ordre  de  prêter  son  ministère 
à  toutes  les  inlortunes.  Ils  se  présentent  devant  vous, 
Magistrats,  comme  ils  es|)èrent  se  présenter  plus  tard 
pour  tl'autres,  quand  le  temps  aura  poursuivi  son" 
cours.  Ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  repoussent 
les  passions  et  demandent  une  décision  équitable  et 
sereine  (|u'ils  attendent,  avec  conliance,  de  la  première 
Magistrature  de  leur  pays. 

C'est  pourquoi,  les  exposants  sui)])lient  qu'il  vous 
plaise,  Magistrats^  déclarer  que  les  faits  relevés  contre 
eux  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit  ;  en  con- 
séquence, casser  et  annuler  l'ordonnance  de  la  Cham- 
bre du  conseil  de  l'Instruction  de  Port-au-Pi  ince  erv 
date  du  li^'  .luillet  1904,  et  ordonner  ensuite  ce  que  de 
droit.  Ce  sera  justice. 

LESPINASSE  MiCHEi.  ORESTE 
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